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PRÉFACE
Le département des Hautes-Aîpes a été ( vertu de la loi du 5 janvier 1790. Il fut, d divisé en quatre districts: Gap, Briançon, 1 et Serres.
L'Administration du Département était ce un Conseil composé de neuf membres , c maient le Directoire du Département.
Les membres du Directoire avaient été Chorges, le 4 juillet 1790, lors de la pi réunion des électeurs du Département.
Voici, d'après Théodore Gautier, secrétair rai des Hautes-Alpes, — Thistorien Gapençî connu (1780, f Ï846), — V Analyse des a Directoire du département des Hautes- Alpe les registres se conservent en original aux A départementales^ à Gap (série L, 12-18).
Il importe de ne point confondre le Dii du Département avec les Directoires des I C'étaient des administrations bien distinctes. L'Analyse des délibérations du directe district de Gap a été publiée par nous, n dans les Bulletins de la Société d'Études des Alpes (juillet-octobre 1891, pp. 229-55 ^^ ' Cette publication a fourni à un récent histc
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à cette fête et pour rendre un hommage public à la re gion catholique.
6 octobre 1790.— Projet de contre-révolution publié par municipalité de Gap. Ce projet qui lui a été remis par soldat du régiment de Monsieur, commence par ces mot « Pour entrer en France par le col de Vars, » et finissa par ceux-ci : « Détail sur les marches. Annonce qu' fixera Tépoque où l'on pourra agir avec certitude. »> Les sieurs Gazeneuve, maire, et Joubert, officier municip; sont mandés devant le directoire et reçoivent une rép; mande sur le tort qu'a eu la municipalité de répandre bruit de ce projet de contre-révolution, sans en faire ps aux directoires du département et du district.
26 septembre 1790.— Instruction du directoire aux oi ciers municipaux du département.— Cette longue instri tion renferme tous les principes en honneur à cette époqu et trace aux officiers municipaux la marche qu'ils onl suivre selon les circonstances qui peuvent se présenter
Octobre 1790.— Nota.— C'est pendant le mois d'octob 1790 que les électeurs furent convoqués pour la nominatif des juges de district, savoir :
A Briançon, le 14 dudit mois;
A Serres, le 21 ;
A Embrun, le
A Gap, le
8 décembre 1790. — Proclamation du directoire du d partement sur la suppression des douanes intérieures leur reculera ent aux frontières.
« La France doit à l'assemblée nationale la loi bienfs santé qui, en affranchissant les marchandises des entrav qui les gênaient dans leur circulation, appelle tous 1 départemens aux progrès des arts et les délivre du régir barbare qui rendait les anciennes provinces étranger les unes aux autres ».
18 décembre 1790. — Proclamation sur les menac faites à la chose publique par les ennemis, de la patri Invitation aux citoyens de s'armer pour la défendre, mi de ne faire usage de leurs armes que lorsque la nécessi le rendrait indispensable.
15 janvier 1791. — Proclamation où Ton signale tous les bienfaits du nouveau régime. — Travaux d'utilité publique que Ton se propose d'entreprendre. — Sages conseils pour se préserver des conseils perfides des malintentionnés. — Que les vains noms d'aristocrates et de démocrates disparaissent. — Toute violence particulière, lorsque l'oppression publique a cessé, n'est, elle-même, qu'une oppression. — On y rappelle l'abus d'autorité de la municipalité d'Embrun qui s'était permis de rompre le cachet et de lire une lettre écrite par le directoire.
19 janvier 1791. — Arrêté par lequel, considérant qu'il n'existe dans la ville de Gap aucun bâtiment qui soit plus propre à y placer les séances, les bureaux et les archives de l'administration, que la maison occupée actuellement par le ci-devant évêque, et qui fait partie des domaines nationaux, il est délibéré qu'il sera fait une offre, au nom du département, par M. Blanc, secrétaire, pour l'acquisition des bâtiments du ci-divant évêché de Gap.
Nota — Le directoire siégeait alors dans la maison du Doyenné et, dans la suite, dans la partie neuve du couvent des Jacobins, occupée, aujourd'hui (1836), par le tribunal civil. Il paraît que la délibération du 19 janvier 1791, n eut pas d'effet.
11 mars 1791. — Arrêté portant qu'en exécution de celui pris par l'assemblée électorale du département, le 7 de ce mois, il sera délivré à chaque électeur une ordonnance de liquidation et paiement de ses vacations, à raison de six livres par jour.
15 mars 1791. — An-êté portant qu'il sera établi un corps municipal dans la ville de Mont-Dauphin, circonscrit dans cette seule ville, et différent de celui élu pour la commune d'Eygliers.
15 mars 1791. — Refus du ci-divant archevêque d'Embrun de prêter le serment prescrit par le décret du 27 novembre 1790. — Convocation pour le 6 mars 1791 de l'assemblée des électeurs pour procéder à l'élection d'un nouvel évoque.
Varchevêque d'Embrun et de Vévêque de Gap aux électeurs.
)pération a été heureusement terminée ; mais, mps de rassemblée, il a été répandu avec procette ville, des exemplaires imprimés d'une lete : « Lettre de Tarchevêque d'Embrun adressée électeurs du département des Hautes-Alpes, A Gap pour lui nommer un successeur». Dans î, l'auteur se permet d'élever des doutes sur le nos législateurs, représentans de la Nation, de sarcasmes contre leurs sublimes opérations ; iter de principes sacrilèges et impies ceux qui ebase à leurs décisions; il s'efforce enfin de des principes inconstitutionnels et la crainte nés faibles. Je n'entreprendrai point d'en faire mple analyse ; vous l'apprécierez mieux par la i on sera faite. J'en remets sur le bureau un 3, commençant par ces mots : « Puisque l'inià son comble » et finissant par ceux-ci : t Ma 3e consolation serait de prier pour vous ». J'esîette lettre doit être dénoncée et requiers que ibériez .
5 même tems, c'est-à-dire, pendant la tenue de 3, le ci-devant évoque de Gap, a aussi fait re- ) lettre par lui écrite aux électeurs le 5 du coujuoique plus modérée, paraît tendre au môme avoir été lue dans l'assemblée, elle m'a été rea dépose sur le bureau pour que vous preniez sur cette dernière lettre telle délibération que 5rez ». Réquisitoire de M. Moynier du Bourg, général syndic.
inistrateurs ont délibéré qu'elles seront dénonsemblée nationale.
îe CazeneuvCy évêque dès Hautes- Alpes,
1791.— « S'est présenté M. l'abbé i!e Gazeneuve
'évôché du département des Ilautes-Alpes, le-
a requis de lui indiquer un évêque en Franco
x qui ont prêté le serment prescrit par le décret
du 17 novembre dernier, pour procéder A sa confiri canonique et à sa consécration.
€ Les administrateurs faisant droit à la réquisitj dessus, considérant que M. l'abbé de Gazeneuve n rait, dans la circonstance où il se trouve, s'adresseï métropolitain où à tout autre évéque de l'arrondisse à défaut par eux d'avoir prêté le serment ordonné décret du 17 novembre. Vu Tart. 4 de la loi du 30 j dernier relative, au remplacement des ecclésias fonctionnaires publics qui n'auront pas prêté le sei et oui le procureur général syndic, ils ont indiqué à
Gazeneuve M. de évoque à pour pr<
à sa confirmation canonique et à sa consécratior
Nota. — • Les deux blancs se trouvent dans Torigii
Lelire ou inshniction de l'archevêque d'E7nbr\
14 avril 1791. — - Dénonciation faite par le maire officiers municipaux de la ville d'Embrun, d'un im intitulé : Instruction de Mons, Varcheveque d'En relativement au schisme dont son diocèse est mi laquelle contient les principes les plus inconstitutio et tend à répandre Tallarme et le trouble dans le dé ment. — • Pour en prévenir la circulation dans le dé ment et les suites dangereuses qui pourraient en réî la municipalité d'Embrun est chargée de s'assun exemplaires de cette instruction partout où besoin s
Canal de Gap dérivé d'Ancelle,
15 avril 1791. — Il est accordé aux habitans d( intéressés au canal dérivé du béai d'Ancelle, quinze livres sur les fonds des atteliers de charité, pour êti ployés au repurgement et à la perfection dudit cans
Mort de Mirabeau,
17 avril 1791. — « I^es administrateurs du directe département, partageant les justes regrets de to
») Gazeneuve reçut l'institution canonique de TaUcyrand, d'Autun; il fut sacré par Gobel, évéque de Paris.
TF^Ï^
Nomination des officiers de gendarmerie.
20 mai 1791. — Organisation de la gendarmerie d£ département. — Les administrateurs du directoire é par voie de scrutin, savoir :
Les sieurs Alexandre-Louis-François Neveur d*A belle, lieutenant de cavalerie^ chevalier de Saint-l résidant à Vey nés Capil
François-Antoine Gerbier, lieutenant dans le rég d'artillerie de Grenoble Lieute
Alexandre-François Flour de St-Genis, lieutenar grenadiers royaux, résidant à Upaix Lieute
Pierre Toscan, ancien gendarme, résidant à maur Lieute
Joseph-Bruno Blanc la Naute d'Hauterive, gard corps du Roi, résidant à Espinasses Lieute
M. La Brouej ci-devant évéque de Gap, dénoncé % curé de Ribiers.
17 juin 1701. — Le sieur NicoUas, curé de Ribier nonce par lettre du 12 de ce mois, l'envoi qui lui fait par M. La Brouo, ci^levant évéque de Gap, de diff( brefs, lettres et mandemens contraires au repos pi — • Le directoire, considérant que M. La Broue a é nonce -^ l'accusateur public pW's le tribunal du distr Gap, tant par la municipalité de cette ville qu M. Gazeneuve, évéque des Ilautes-Alpes, et son ce relativement à ses écrits contre la Constitution civ clergé, arrête que la dénonciation du sieur Nicollai remise rière le greffe du tribunal pour être commun à Taccusateur public.
Nota. — M. Fantin des Odoards, ci-devant adi trateur du département, était membre du tribun cassation au mois de juin 1701.
Fuite du Roi.
24 juin 1701. — Envoi des décrets qui annoncent l vement du roi et de la famille royale, et qui prespi la conduite à tenir dans cette circonstance. — Requis pour avoir de la poudre, des balles et des pierres à
fjm^nm^K '4»i%-*-- ■•>
renouveller le serment d'union et de fidélité à la Nal à la Loi et au Roi ».
Arrêté conforme à cette proposition .
Sur la fuite du Roi et de sa famille.
25 juin 1791. — Adresse du directoire aux citoyen: département relativement à la fuite du Roi et de la far royale, par laquelle il est recommandé aux adminis tiens de district et aux municipalités dé veiller au m tien de l'ordre et de la tranquilité publique; de s'occi du recensement de leurs gardes nationales, disposé( marcher au besoin à la défense de la patrie; à empêc toutes émigrations et arrêter tous convois pour l'éti ger, etc.
Statistique du département.
25 juin 1791. — Adresse du directoire à l'Assemblée tionale, où Ton trace la situation du département sou rappcHTt topographique et sur la position de ses habiu C'est le point de départ des statistiques qui ont été publ dans la suite.
Félicitations à V Assemblée nationale.
30 juin 1791. — Adresse à l'Assemblée nationale poi féliciter des mesures qu'elle a prises à l'occasion de 1 lèvement du Roi, et pour l'inviter à achever non se ment la grande œuvre de la constitution, mais encoi continuer sa session jusqu'au parfait rétablissement d tranquilité publique. On lui donne pour la première fo nom d'Assemblée constituante.
Remplacement de la moitié des membres du Direct et du Conseil général du département.
31 août 1791. — Tirage au sort de la moitié dos m bres du Directoire et du Conseil du département qui vent être remplacés.
L'assemblée électorale était séante et avait déjà éli députés A la législature, au nombre desquels se trouva MM. Faure La Combe et Amat, membres du directoir ne devait donc plus en sortir que deux.
les plus grossières et de sarcasmes dignes de lei il a poussé la fureur jusqu'à proposer à Tasser retrancher le traitement des administrateurs p ser l'indemnité des électeurs ; et que, si les admin ne s'y prêtaient pas volontairement, il fallait se directoire et faire aux administrateurs une doue violence, comme on avait fait aux seigneurs ».
Ces menaces qui ne furent suivies d'aucun efif» fermeté du plus grand nombre d'électeurs et pii citoyens de la ville de Gap et de sa municip? dénoncés h l'Assemblée nationale.
Acceptation de ta Constitution par le Roi.—
18 septembre 1791. — « Il sera chanté aujou Te Deum solennel en action de grâces, dans V( roissiale de cette ville, auquel les administrat€ teront. Les administrateurs du directoire du d municipalité, les juges du tribunal et la garde seront invités d'y assister. Il sera fait lecture da et avant le Te Beum, de la lettre du roi A l'Asse tionale, du 13 septembre, lar laquelle S.' M. ann ceptation de la Constitution.
Députés,
21 septembre 1791 . -— Remplacement provisoi; Faure La Combe et Amat, députés à la premièi ture, par MM. Honoré-Pierre-François Provens dent du département, et Louis Carie, notaire à I
Constitution de 1791,
13 octobre 1791. — Conformément à la loi c tembre dernier, les officiers municipaux de 1 Gap, chef-lieu du département, proclameront s ment la Constitution, dimanche prochain, IG di ordonneront les réjouissances que la localité constances peuvent permettre, et feront de suit la loi constitutionnelle. — Les autres municipal la même proclamation et les mêmes réjouissan manche 23 du présent mois.
S envers M, de Ruffo.
Un procès-verbal dressé par le s' urant, constate les menaces que se , au lieu de Laric, sept particuliers 'oupés et arraés de bâtons, qui réclaur le prix des chèvres prétendues 25 ans. Les particuliers attroupés abitans d'Oze et de Châteauneufà Laric pour contraindre le s^ de Targent, et, qu'en cas de refus, ils bre pour démolir et brûler sa maiîtoire qui charge les municipalités mantes de dissiper tout attroupe voie de fait et attentat sur les pers, à peine de devenir responsables raient lieu par leur négligence.
zw^ard et Lukner.
Commission de colonel de la gen- Llpes, des Basses-Alpes et du Var, ^ard, prévôt général de la ci-devant lussée de Corse. Le s' de Lukner, mmandant le département des Base le faire reconnaître en cette quade M. Heurard est du 18 mai 1791.
docteur Villar.
: M. Villar, médecin de Thôpital mirésenté et fait lecture d*un mémoire lie et particulièrement sur Tétude — Il propose au Directoire l'acqui- VI. Chaix, curé des Baux, et d'une u pouvoir de ce citoyen, relatifs à
— Le directoire arrête que le méa imprimé et distribué aux municit.
?wr Ant. Farnaud,
- « Le sieur Antoine Farnaud, de nployé de la régie générale, s'étant
présenté, a travaillé dans les bureaux depuis le 1*^ juillet dernier ; qu'on ne peut qu'être satisfait de son travail et de son assiduité et qu'il convient de fixer son traitement». — Ce traitement est fixé à 500 1. par an.
Volontaires.
25 novembre 1791.— « M. de Ferrier, maréchal de camp, commandant militaire de la division, a été requis de séjourner à Gap jusqu'à Torganisation des gardes nationale: volontaires des districts de Gap et de Serres, indiquée pour le 28 du courant ».
Le docteur Reynoard.
!«' décembre 1791. — Le s' Paul-Joseph-Reynoard, d( Gap, ancien chirurgien-major des hôpitaux de la marine est nommé chirurgien-major des bataillons des gardes na tionales volontaires des dictricts de Gap et de Serres.
Le docteur Bertrand.
31 décembre 1791. — Le s' Jean Bertrand, maître-chirurgien à Aiguilles, est nommé chirurgien-major du 1^ bataillon des gardes nationales volontaires (districts d'Em brun et de Briançon). — M. Dhéraldo signe comme prési dent; et M. Robin-Villar, comme membre du directoire.
Insurrection à Gap,
15 mars 1792. — Lettre des officiers municipaux de li ville de Gap, remise au Directoire par M. Nas-Romane commandant de la garde nationale, et conçue en ces ter mes : « Les circonstances dans lesquelles se trouve ac tuellement la ville par rapport à Tinsurection qui vient d( s'y manifester, mettent la municipalité dans le cas d prier MM. les administrateurs du directoire du départe ment de faire remettre k l'état-major de la garde national de Gap, le nombre de fusils qui peuvent lui être néceb saire. A la maison commune, le 15 mars 1792. Signé Boyer, maire; Allemand, Gallandre, officiers munie paux ». — Les administrateurs accordent la quantité d fusils nécessaire pour armer la garde nationale.
Caisso7%s arrêtés à Chàteauroux,
5 avril 1792. — Un convoi de dix caissons, contenant ^000 cartouches, envoyé par le garde-magasin d'artillee de Mont-Dauphin à celui d'Emhrun, a été arrêté et enivé, le 25 mars dernier, par un attroupement, dans Tun 38 villages de la commune de Ghûteauroux. — Il est enint aux officiers municipaux de cette commune de faire établir dans les 24 heures les caissons et cartouches envés, dans le magasin d'arlillerio d'Embrun, k défaut de loi le directoire du district requerra devant le tribunal responsabilité contre la commune de Ghâteauroux, mformément à la loi du 18 juillet ITUO.
onclionnaires de celte époque. — Troubles dans le département.
18 juillet 1702. — « Sur l'avis qui a été donné aux dministrateurs que des perturbateurs du repos public, Bs désorganisateurs, profitant de l'état de crise où se •ouve la Nation, dans le moment où l'Assemblée natioale vient de déclarer que la Patrie est en danger, se reposent de répandre encore de plus grands troubles ans le département, d'armer les citoyens les uns contre ïs autres, et de faire en cette ville une incursion ; les dministrateurs ont arrêté que MM. du directoire et proureur syndic du district, MM. les maires et officiers lunicipaux et procureur de la commune seront invités à e rendre sur le champ au directoire du département, our se concerter sur les moyens à prendre pour le mainien de Tordre, de la tranquillité publique, la sûreté es personnes et des propriétés ».
Se sont rendus à cette invitation :
Dislrirt de Gap,
MM. Escallier, vice président ; Gombassive et Gérard, dministrateurs, et Géas, procureur syndic.
Municipalité do Gap,
MM. Boyer, maire; Allemand, Gallandre, Pascal, .acombe, François Blanc et Bertrand, officiers munici- ►aux ; Richaud, procureur de la commune.
Il est arrêté : !• Qu'il sera envoyé des coi dans les différents districts et cantons dudéj pour prémunir les municipalités et les citoyens suggestions des ennemis de Tordre et de la t publique, et les avertir que, conformément aui Texécution est encore plus urgente dans le mo patrie est en danger, ils ne doivent autoriser ni aucun rassemblement de citoyens ou gardes armés, que sur la réquisition des corps adminis
2** Que M. Gasabianca, maréchal des camps dans Tarmée du Midi, qui se trouve en cette v se rend aux places frontières, sera prié de é ordres pour faire partir sur le champ un détac 300 hommes du bataillon des volontaires de Garonne, en garnison à Embrun, pour se rend:
ville, y rester jusqu'à nouvel ordre et se r gardes nationales pour le maintien de la t publique, Is^ sûreté des personnes et des propri
Adresse des membres du directoire à leurs co
18 juillet 1792. — Adresse du directoire au5 du département :
« Soj^ez les promoteurs de l'ordre, du respei lois ; entretenez parmi vous le calme, la mod vous nous prêterez les secours les plus efficaces au nom sacré de la patrie, présentez-vous tels êtes ; montrez que le peuple est toujours caln lorsqu'il est vraiment libre ; qu'il ne devient fougueux que lorsque on l'avilit. . . Ralliez-v« de la Constitution, et n'oubliez jamais que, pour nous avons fait serment de vivre et mourir ».
Chartreuse de Lurhon,
28 juillet 1792. — « Sur le compte qui a été M. Bontoux, l'un des administrateurs, du voj fait à Durbon ; duquel il résulte que, lors et sortie des Chartreux de Durbon, il a été cor coup de soustractions, d'expoliations et i d'effets mobiliers, que les portes ont été bris^
s les serrures enlevées ; qu'il a été commis des Lons et enlèvement de bois de la forêt ; les admirs arrêtent qu'il sera pris des informations à ce
Procureurs syndics,
— A cette époque, M. Baréty était procureur Serres; M. Izoard, Auguste, à Embrun; M. Borel, m, et M. Géas, père, à Gap.
du Conseil du département à tous les citoyens.
c II a été arrêté une adresse aux citoyens
10 Bontoux et Moynier du Bourg, procureur géné-
c, ont été chargés de la rédaction ».
Citoyens ,
imbreuses cohortes s'avancent pour profaner la
la liberté.
le, votre Constitution est sur les bords escarpés
flfreux précipice.
désigné pour victimes tout ce qui a été enflammé
amour de la liberté.
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Hendard de Tégalité, a retenti du serment que
5 fait de vivre libres ou de mourir.
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riez-vous ne point participer à l'honneur de vous
:es héros ?
de vous et loin de nous cette idée. L'ignominie
s souillé ces contrées, où l'on no respire que le
lie et non l'air contagieux des factions.
;ants des Hautes-Alpes, que l'amour sacré de la
us enflamme ; ralliez-vous autour des drapeaux
stitution. Ne laissez plus vos phalanges incom-
ous vous couvririez d'opprobre. Marchez au
jQ moindre retard laisserait vos ennemis maîtres
estinées, de celles de vos femmes et de vos
« Pour nous, citoyens, que votre confiance a *< aux fonctions pénibles de Tadministration, ne p partager avec vous l'honneur et les périls des ce fidèles à nos sermons, nous redoublerons d'effort maintenir le calme et la tranquilité dans l'intéri des destins contraires vous faisaient succomber i poids des forces ennemies, nous saurions vous rem ranimer la liberté expirante ou nous ensevelir ave
€ Fait en Conseil permanent, le 8 août 1792, l'ai la liberté». Signés: Dhéralde, président; Sainte- Robin, Bontoux, fils, Roux, AUiey, Provensal, Melc Brunet, Brun, Hilaire, Argence, Allemand, NicoUai
nier du Bourg, procureur général synJic, Blanc, taire.
Journée du iO août,
3 septembre 1792. — « Le Procureur général s; dit : Messieurs, je ne viens point vous rappeler les événemens du 10 août, qui sont profondément grave vos cœurs, ni les lois qui en ont été la suite, qui oi étouffé l'hydre du despotisme. Si vous n'avez pas ce dans un acte formel votre adhésion à ces lois, vouî bien manifesté par le zèle ardent que vous avez mis promulgation et exécution ; les représentans de la ne peuvent recevoir de témoignage plus satisfais notre adhésion et de notre reconnaissance.
« Mais nous n'avons pas satisfait à un devoir bie cieux, celui de renouveller notre serment ; de ji maintien de la liberté, de l'égalité ; de rester fe notre poste et d'y mourir s'il le faut ».
Le serment est prêté par les administrateurs d termes qui viennent d'être rappelés.
Réunion à Avignon.
12 septembre 1792. — M. Dhéralde, président, < de se rendre à Avignon, le 15 de ce mois, pour, a commissaires des administrations des départeme Midi qui y seront réunis, se concerter sur les mesui les circonstances exigent, pour la défense de la pa maintien de la liberté et de l'égalité, et sur les mo;
défondre et sauver la patrie des dangers dons les tjrrans coalisés la menacent.
Suite des événements du iO août, — Nouveau serment.
23 septembre 1792. — « Le Procureur général syndic a VIessieurs, les événemens du 10 août ont produit de nds effets pour la Révolution qu*on peut dire que ce que dès ce moment qu'elle a pris une marche impo- , Jusques-là, cette liberté après laquelle nous soupin'était qu'une chimère. Les manœuvres combinées uvoir exécutif, qui ne cherchait qu'à nous ramener'à BU ordre des choses, rendaient illusoires les efforts ôprésentans du peuple et la marche des armées > les ennemis du dehors. Cette entrave est enfin Nous sommes libres ; et le mot sacré de liberté joint li d'égalité, qui caractérisent un peuple de frères, lésormais le cri de ralliement de tous les français, par ces noms chéris que l'Assemblée a ordonné un 3au serment par la loi du 15 août. Vous en avez prél'envoi en prêtant ce serment le 3 de ce mois ; mais satisfaire à la loi, disposés à le réitérer, vous l'avez moncer par des affiches. Je requiers donc que, coniment à la loi, les administrateurs présens réitèrent rment ordonné ; et attendu qu'une autre loi du 15 me le môme serment aux commis employés dans les lUX, je requiers qu'ils soient également admis au 3nt ». — Le serment est immédiatement prêté.
Épidémie.
septembre 1792.— Arrêté qui autorise le s' Reynoard, rgien, à administrer des remèdes et donner les rs de son art aux malades atteints de l'épidémie qui >, depuis quelques jours, dans la ville de Gap.
Émeute à Arvieux.
septembre 1792. — Des commissaires s'étant rendus ieux pour les opérations relatives à l'assiète de la ibution foncière, le nommé Jacques Borel, de Brunisex-maire, se permit de dire que toutes les opéra-
tions qu'ils avaient à faire étaient faites ; dans la maison commune un cadastre; qu*( suivre; qu'on ne s'en écarterait jamais, et qi rite ne parviendrait à les contraindre de opération. Ces propos séditieux furent suivis contre les commissaires, qui ne trouvèrent L dans la fuite, favorisée par les officiers muni Le directoire ordonne qu'il sera informé, fait à Jacques Borel et à Antoine Eymar, du ^ principaux auteurs de Tattroupement.
Délits ruraux à Aspremont.
2 octobre 1792. — Dégâts commis par les h premont sur les biens nationaux séquestré Pelletier, émigré.
Arrêté qui ordonne de poursuivre les déli préjudice de la responsabilité encourue par lité d'Aspremont, faute par elle d'avoir préve le délit et d'avoir dénoncé les délinquans.
Crainte d'invasion.
9 octobre 1792. — Arrêté qui nomme le cit( administrateur du district, pour se rendre di de Barcelonnette, et s'informer auprès du gén de l'invasion annoncée par le directoire d Barcelonnette, portant que l'ennemi devait s irruption sur le territoire français du côté de
Ce même arrêté porte que les gardes n département seront mises en état de requis nente pour être prêtes à marcher au besoii des communes limitrophes de la Durance ve passages de cette rivière et à ce que les batea nent pas sur la rive gauche.
Collège de Gap.
18 novembre 1792. — Arrêté portant qu( ment à la loi du 18 août dernier, les individi la ci-devant congrégation de la Doctrine chr< maison de la ville de Gap, y continueront pr(
lent jusques à ce que la Convention nationale lé le mode d'instruction publique. A cet effet, dite de Gap est autorisée à régler le mode lent avec les ci-devant congréganistes et à leur 9s autres sujets qui seront jugés nécessaires éter le collège.
Noms des o4ministrateu7^s.
bre 1792. — A cette époque, le directoire était la manière suivante :
^habert, président ;
rhomé, vice-président ;
]lhampsaur»
Bontoux,
Bonnardel,
[lichard, } administrateurs;
l.achau,
>uille,
Vieigret,
lu Bourg, procureur général-syndic, et Blanc,
iuile des volontaires des Hautes- Alpes aux armées,
.793.— « Citoyens, lorsqu'à la voix de la patrie os frères, vos enfants se sont précipités de nos pour voler à sa défense, vous étiez bien per- , dignes de vous, ces jeunes guerriers ne s'é-
pas du chemin de l'honneur et de la gloire, r, vos espérances ne se sont pas évanouis, . . . 3urs de Gimmapes attesteront que leur sang a )laine de la Belgique. Les remparts de Namur affronter les dangers les plus imminents, et les Puget ont été témoins de leur ardeur à voler
Heureux si nous pouvions vous rendre des )s aussi flateurs de ceux qui devraient comder au triomphe de nos armées sur les rives
Ici Torateur, qui n'est pas nommé dans Y département, signale la conduite tenue par les ^ employés à l'armée de Custine qui, loin de me raffermissement de la précieuse liberté et de égalité, ont lâchement abandonné leurs drapeai tant où la trompeté guerrière donnait le signî bat. . . « Ils ont fait plus. Ces lâches, revenus pj ont cru pailler leur honteuse défection par de insidieux sur la conduite de nos généraux, l'ét armées, qu'ils vous représentent comme dénués
L'administration ordonne de surveiller la ce ces gendarmes et de les désarmer.
Pillage du château de Charges.
5 avril 1793. — « Hier, sur les deux heures ai toute la populace se porta autour du ci-devant ( Ghorges, ayant appartenu au nommé Dreneuc, < commença à enlever les grilles des basses fen citoyens Mottet et Allard, membres du directoii trict d'Embrun, commissaires nommés pour lî mobilier qui se trouvait dans cette maison, firei une réquisition au chef de la gendarmerie nat donner main-forte avec sa brigade; laquelle i ne produisit aucun effet ; et tous les autres moy employés inutilement. Peu de temps après, la p< porta dans l'intérieur du château, et lesdits cor furent avertis qu'il y avait du danger d'y rester temps et furent obligés de sortir, avant d'av^ vente des effets ; que, dans ce moment, on diU château et qu'il faudrait prendre des moyens pc le grand logis. .. ».
Le directoire ordonne de dissiper l'attroupen poursuivre les dilapidateurs.
Supp7^ession des confraîries.
9 avril 1793. — Arrêté par lequel, considérai sieurs ci-devant confrairies, notamment celles tens, continuent de s'assembler et conserv oostun^es, avec lesquels ils font même des proc<
est ordonné aux municipalités de tenir la main à l'exécution de la loi du 18 août 1792 ; de faire cesser dans leurs communes toutes réunions des ci-devant confrairies, et tous costumes religieux et des congrégations, sauf Texception en faveur des ministres du culte dans Texercice " "étions.
Troubles à Se'n^es,
)3. — Une lettre écrite par le conseil général me de Serres annonce que l'agitation et le au comble dans ledit lieu de Serres ; que les nt dangereuses si on ne s'empressait d!^en Durs; qu'un grand nombre de personnes se dans le lieu de leurs séances pour les y trougendarmerie, requise pour dissiper Tattrouj'était formé, a été repoussée ; que la garde t sans force, et, qu'enfin, le tocsin n'a pas ler.
Lstrateurs arrêtent qu'il sera fait sur le cbamp on au chef du 5^ bataillon de la Gironde, cante ville, pour faire partir deux compagnies et y demeurer jusques à ce que la tranquilité e.
Haces de guerre du département.
793. — ■ « L'importance des places de guerre it la frontière des Hautes-Alpes, exigeant que )ment en soit confié à un général dont l'expé- ;alens et le courage éprouvés, répondent de ration à la République, il est ordonné au rade, général de division, de se rendre dans ent des Hautes-Alpes et d'y prendre le comgénéral des places de Briançon, Mont-Lion, lueyras. . .
[uartier général de Ghambéri,le 16 avril 1793, république. Le général en chef de l'armée des : Kellermann ».
Subsistances.
r93. — A cette époque, le manque de subsis- Lsait vivement sentir dans le département. Le
pain se vendait plus de dix sous la livre. Quelgufis-ims dAs
administrateurs s'étaient rendus à Marseille, à
Bourgogne et dans le Diois, pour y faire de
grains. M. Bontoux, Tun d'eux, fut le seul qui ]
mais Tadministration avait épuisf^. toutes ses
Dans la réunion de ce jour, où assistaient les
teurs du district de Gap, le conseil général et h
de cette commune, il fut fait une adresse à la
pour demander 500.000 francs, soit à titre de s
à titre de prêt, laquelle somme serait employé
de grains. MM. Géas, vice-président du distr
chon, maire de Gap, furent chargés de la rédi
trouve le passage suivant :
«Nos souffrances n'altéreront jamais notre re amour pour la loi ; et malgré les besoins qui sent, le recouvrement des contributions esl activité. Notre levée (d'hommes) s'est effectue vive ardeur. Les dangers de la patrie augmc dévouement pour elle ; prêts à tout sacrif défense de la liberté et de l'égalité, nous fei sous le glaive des lois la tête de nos ennemû tandis que nos braves guerriers terrassero dehors. Enfin, chérir et respecter la Conve nale, obéir à ses sages décrets, maintenir l'un visibilité de laRépublique, ou mourir en la dél sont nos sermens et nos principes ».
Barras et Fréron.
7 mai 1793. — Lettre du 4 de ce mois, par GG. Barras et Fréron, représentans du peuj délégués dans ce département, chargent les teurs de leur rendre compte de différents obje autres de donner des renseignemens sur ce qu lors du passage du bataillon de volontaires d( tant à Serres qu'à Orpierre, et sur les trouble; lieu dans la ville de Serres.
Les GG. Lachau et Bonnot, administrateurs, pour se rendre à Serres.
Ouverture des lettres suspectes ,
1703.— Arrêté portant que les citoyens Ghabert, , et Thomé, vice -président, se rendront au e la poste, les jours d'arrivée du courrier, pour rerture des lettres venant de l'étranger, et rendre Il Comité de Salut public de toutes les lettres et idances suspectes.
Maxiynum,
1793. — Par les arrêtés des 30 et 31 mai 1793, les ateurs du département avaient fixé le maximum es grains. Dix jours étaient à peine écoulés que eur général syndic annonçait que les marchés entièrement dégarnis, et que Ton chargeait iix de se rendre de suite à Grenoble et à Lyon ire des achats de grains.
Constitution de 1793,
et 1793. — « L'acte constitutionnel, précédé de ition des droits de l'homme et du citoyen, prépeuple français par la Convention nationale le [793, et le décret du 27 du même mois, seront 3ment proclamés, publiés et affichés dans toutes ; et carrefours de cette ville, demain 16 du cou- X heures du soir, en présence de tous les memcorps administratif; que ceux du district, du inéral de la commune, des tribunaux, la garde et corps militaires seront invités d'y assister, ennité sera annoncée par le son des cloches, ctes et décret, le présent et procès-verbal de tion seront imprimés et répandus dans tout le ent. . . ». Le lendemain la cérémonie eut lieu.
Réquisition des gardes nationales.
1793. — Par leur arrêté du 25 juillet dernier, les ^ans du peuple envoyés à l'armée des Alpes, ont équisition permanente les gardes nationales du ent. Le général Carcgirade, commandant à Tourite les administrateurs à désigner 1^200 hommes
qui puissent se rendre de suite à Mont-Lion ; e1 déterminent le nombre que chaque district devra
Relief de la Bastille. — Fête du 10 août 1"/
11 août 1793. — Le G. Palloy, patriote, rappell qu'il fit à Tadministration en 1790, d'un relief de L avec les accessoires qui raccompagnaient*) ; il extrait du procès-verbal, copie des discours et le la cérémonie qui eut lieu à Tinauguration de c ment. Le même citoyen fait hommage aujourd'l déclaration des droits de l'homme gravée sur ui de la Bastille.
Les administrateurs donnent pouvoir aux GC. I et Blanc, députés du chef-lieu à la fête du 10 recevoir cette pierre.
Suspects,
6 octobre 1793. — Arrêté qui ordonne des mesu la surveillance et l'arrestation des gens suspec maison nationale des ci-devant Gapucins de Gap ( gnée pour maison de détention des prévenus de si
Commissaires extraordinaires.
8 octobre 1793. — « Les représentans du peu] gués par la Gonvention nationale dans les dépg méridionaux,
« Arrêtent que les GG. Montbrion, de Marseille de Valence; GoUet et Ribaux, de Marseille ; Josep de Manosque; Astoin, de Seyne, et Gontier, de l gon, se rendront dans les départemens des H Basses-Alpes pour y prendre une notion exacte d s*y passe, y ramener l'esprit public, qui semble et les menées des aristocrates.
« Ils sont autorisés à faire arrêter les gens s mettant à cet effet la force armée à leur réquisitic
« Fait à Marseille le 8 octobre 1793, l'an socoi République française. Signés : J. Gharbonnier, Dh( Tour, Peaume l'Américain ».
') Cette reproduction do la BastiUe se conserve actuellement archéologique du département.
Hait alors en mission à Gap. MM. Ghabert, nier du Bourg, procureur général syndic, ;aire, ont cessé de figurer dans le registre.
de plusieurs citoyens. — Fédéralisme,
tt II (26 novembre 1793). — Les commislés en l'article précédent se présentent n de plusieurs mesures de sûreté générale 3ment des Hautes-Alpes, consignées dans aprésentans du peuple Barras, Fréron et r, daté de Digne le 6 octobre 1793, et dont
ntans du peuple députés par la Convention l'armée d'Italie, réunis à leurs collègues 3mens méridionaux.
:,que s'il est de leur devoir de protéger les mes, il Test aussi d'arrêter les coupables }ande de conspirateurs; et quoiqu'il en ni à leur cœur d'adopter des mesures ut public le leur commande. En consérès plusieurs dénonciations faites contre département des Hautes-Alpes, lesquels nent coalisés avec les rebelles de Marseille t tous convaincus d'avoir voulu détruire isibilité de la République, en organisant rtementale pour marcher contre la Gonle, et en envoyant des députés à Bourges, entans du peuple arrêtent que la force sur le champ en état d'arrestation les js désignés :
A Serres :
rères Teyssier.
&r, député à Bourges.
icien juge.
lissier.
reffler du juge de paix, et sa femme.
;uteur de la jeunesse.
er municipal.
îcier municipal.
rm^y
Q^ Givodan, procureur de la commune.
10>Guibert, notable.
11* Gler, officier municipal .
12<> Givodan, son frère, notable.
13*» Givodan-Pré-neuf .
14<> Morgan, fils.
15* Mérueil, ex-noble, émigré.
16® Les deux Pontojeard, ex-nobles.
17° Laget, ci-devant seigneur.
18* Brun, juge.
19* Gontard, commissaire national.
20* Les deux frères Barillon .
21° Grimaud, notable.
229 Laborel, boucher.
A Gap :
1* Lafont, juge au tribunal criminel.
2* Ghabert, président du département.
3* Blanc, secrétaire du département.
4<> L'abbé Pellenq, député au comité cent seille.
A Embrun :
1* Gellon, ci-devant seigneur des Grottes.
2® Garnier, ex-juge.
3* Guérin, aide du commissaire du roi.
4* Blanc, pourvoyeur de Tarmée.
5* Roux, ci-devant chanoine, grand vie réfractaire et émigré, 6* Vallier La Peyrouse, général du génie.
7* Ardoin, procureur-syndic du district.
8* Herraitte, aubergiste, qui a crié: Vive le 9* Bertrand, prêtre réfractaire, émigré.
A Briançon :
l*Bérard, Taveugle, député aux sections où il a passé deux mois.
« Lesquels prévenus et reconnus pour él
seront traduits sans délai et sous escorte imp
es prisons de Grenoble, pour y demeurer juss
en soit autrement ordonné et sous la resoi
Qstituées de ladite ville. Les pièces à leur it envoyées à Taccusateur public du tribunal Grenoble, qui prononcera sur leurs délits... ».
Siège de Toulon,
5 an II (2 décembre 1793). — Réquisition de transporter de Tartillerie et des munitions L camp devant Toulon. Soixante mulets con- )ersonnes.
cernent des fonctionnaires poursuivis.
3 an II (3 décembre 1793). — Arrêté des du peuple Dherbôs La Tour et Beauchamp, le 9 frimaire, par lequel il est procédé au t des fonctionnaires publics des Hautes- 1 ou poursuivis comme suspects ou conspi-
Diroctoiro du dopartemcnt.
Tallard, et Rossignol, de Vallouise, en rem- ) Thomé et de Guille, mis en état d'arresta-
3eyne, procureur général syndic, à la place 1 Bourg.
ntoine, secrétaire principal, à la place de ; détenu.
Tribunal criminel.
me Lachau, de Veynes, sera président, en ; du G. Grand Chanrois'), démissionnaire.
Recette du dictrict de Gap.
j, de Gap, remplacera Pinet, aîné.
District de Serres.
bert, procureur syndic, à la place de Montmorin, administrateur, à la place de ïynes, receveur du district, à la place dltier,
1 de Champrouet.
Le 14 frimaire, les nouveaux administrateurs tement ont été installés.
Enlèvement des matières d'or et d'argent de.
15 frimaire an II (5 décembre 1793). — « Les trateurs, considérant qu'il existe dans les templi catholique des vases de matière d'or et d'argen des ohiets de luxe pour la divinité, sans au d'utilité pour elle.
<i Considérant que ces matières, réduites < républicaine, seront plus utiles à la patrie qi temples où elles n'ont été façonnées que par Te prêtres
« Considérant que les habitans des Hautes-A verront dans leurs frères des autres départeme républicains austères qui accordent, avec la mi tique, celle de la divinité.
« Arrêtent : art. l«^ Les communes du départe invitées à déposer sur l'autel de la patrie, l'or qu'elles possèdent dans leurs temples >
Les articles suivants tracent le mode d'ex< cette invitation. Des commissaires sont non surveiller et requérir l'exécution do l'arrêté pour le district de Gap, les CG. Lachau et Be: tus, administrateurs; pour ceux d'Embrun et c B. Richard et Bonnardel-Argenty ; et pour celui le G. Astoin, procureur général syndic, et Tara nistrateur du conseil du département.
« Fait au département, en présence du C. B représentant du peuple, qui Ta approuvé en to tenu et signé avec nous, le procureur général s secrétaire.
Signés : Beauchamp, Bonnardel-Argenty vice-président, Ghampsaur, Lachau, Richard fils, Martel, Astoin, procureur général syndic secrétaire général ».
Nota. — ■ L'arrêté au registre est de l'écri dernier.
Célébr^aiion du Décadi,
[ n (9 décembre 1793). — Programme de r le décadi 20 frimaire dans la commune
partira du département à deux heures de irche sera ouverte par la gendarmerie ^ du détachement de cavalerie en garnison ne.
3 de surveillance et la société populaire es.
3s citoyens qui composent la garde ûatioit armés de piques, l'on verra deux jeunes ' des brancards ornés de guirlandes et de ntant, l'une, la liberté écrasant la féodasa droite, la raison foulant aux pieds les tisme et de la superstition, honorée dans la personne d'un octogé- ' un char traîné par des jeunes gens, 3ment ce groupe.
ira l'agriculture, représentée par un culdes attributs de son art, tenant à la main duit sur un char orné de feuillage, qui es bœufs, dont les fronts seront parés de rs.
, en masse, le suivra portant avec elle la spérance et l'inscription des droits de toyen, et elle sera suivie des citoyens de lis des instruments qui leur sont propres ; IX seront les autorités constituées pêledes femmes qui auront fait le sacriflce de : la patrie et dont la liste sera portée par a première ce noble exemple de désinté-
j de musique vocale et instrumentale,
rsonnes des deux sexes, seront distribués
stance et ne cesseront, ainsi que le reste
chanter l'hymne de la liberté pendant
« Le cortège âéÔle;ra ainsi dans toute la ville el reposer dans le pré du citoyen Benoît Martin à Colombe, où il se livrera à tous les transports patriotisme peut inspirer en pareille circonstance
Adresse à la Convention, — Beaicchamp et ses b dans le département.
(Sans date) 19 ou 20 frimaire an II. •— Adresse à vention nationale.
% Le premier acte de Tadministration régéné
déparlement des Hautes-Alpes doit être d'élev
cœur vers la représentation nationale, de bénir i
rieux travaux, et de lui jurer amour, constance el
nité.
w Ce n'était point assez d'avoir donné à* la Fra
Constitution parfaitement démocratique ; ce n'éta
assez d'avoir écrasé la tête de Thydre impure du
tisme ; il fallait encore imprimer ce mouvement
lionnaire qui devait entraîner dans sa marche raj
hochets de l'orgueil, les illusions du fanatisme, l(
rances des scélérats ; et c'est ce qu'ont si bien
les représentans du peuple envoyés dans les dépar
de la République.
« Beauchamp a paru au milieu de nous : tout à esprits ont été volcanisés. L'étincelle électrique rfi son a produit une commotion terrible. L'homme a tremblé ; le peuple, reconnu l'un de ses pè citoyen vertueux, son ami ; l'homme coupable, s inexorable.
€ A sa voix, les temples, trop longtemps p richesses usurpées, ont payé leur tribut à la pat goïste ne l'a plus été pour elle ; les sociétés po ont été régénérées ; et l'armée révolutionnaire par ses soins assure dans nos contrées le triomphe de la raison et de la justice.
« C'est à ce représentant, ainsi qu'à son collègu bès, que l'administration des Hautes-Alpes doit le de sa régénération. Les membres qui la composeni depuis longtemps gravi la Montagne sainte ; ils i aujourd'hui jurer, à la face de la nation entière
3endre et de souffrir plutôt les horreurs de e survivre à la honte de faire un pas rétrocause de la liberté.
des Hautes-Alpes est sensible aux bienfaits tion nationale comme on Test dans le reste ique. Sa pauvreté sera de tout tems la e ses vertus. Il a pu, au milieu des frimats Duré, passer quelque tems dans le sommeil e ; mais la trompeté de la résurrection a tôt il aura atteint toute la hauteur des prin- )nnaires. Ce sera à nous à l'y maintenir ; ce prêcher vos bienfaits, et de lui faire chérir h'atrices qui doivent assurer le bonheur du
iant, nous donnons l'adhésion la plus forîs actes de dignité nationale qui ont signalé a Convention, et nous la conjurons, au nom ncitoyens, de ne point abandonner son poste satellites des étrangers n'ayent mordu la fui loin des bords régénérés de la France ».
ntoux, fils, Lachau, Richard, Ghampsaur, irdel-Argenty, Farnaud, secrétaire.
II (26 décembre 1793). — Adresse de Tadmi-
énéréo du département des Hautes-Alpes à
ns.
it trois grandes pages, et elle développe les
imés dans celle qui précède.
Alexandre Dumas.
i an II (21 mars 1794). — Arrêté du G. Thoe Dumas, général en chef, commandant Upes, qui autorise le G. Gharles Appia à les à nouvel ordre, un cheval harnaché qui s par l'administration du département des
Adresse à la C
10 germinal an II (30 mars 171 tans, à peine une faction liberti faud le châtiment dû à ses crin moins scélérate, semble naître bras de la Montagne qui a pu ù les partisans de la première, f( la seconde et sauvera la patrie.
« Continue, Montagne sainte monstres qui veulent perdre le çant ne cesse de suivre et d^ nelles !
« En considérant tes glorieux que la vertu est à Tordre du jo sauraient que l'admirer et cou devant tes glorieux travaux ; n faut qu'ils perdent l'espérance venir, tu n'as qu'à déclarer sole donneras les rênes de la Républ confondus ».
Signés : Ghampsaur, Lachau président, et Bonnardel- Argent
Le vicaire de
6 germinal an n (26 mars 179des administrateurs, a donné au de la lettre que lui a adressée vicaire à Ribiers, par laquelle il briser les liens qui gênaient sa état de prêtre.
« Les administrateurs, coni d'une pareille lettre ne peut q cette philosophie sublime qui i les lumières de la raison,
€ Arrêtent que la lettre dont
suite du présent et envc
populaires ».
au C. Meigret,
« Serres, ce 18 voDt^.
' ami, de me dégager de tous les iberté; j'ai voulu devenir pleinedépendre que de la loi. J'ai fait du district la déclaration que je embler insignifiante et manquer d ma pensée. Tu connais ma toléraison seule entraîne ces change- Sparés dans les idées religieuses, par la conviction, bien mieux que peuple reconnaîtra l'inutilité des mes sages à prémunir les âmes re les suggestions empoisonnées lypocrisie. La vérité prendra sa siégera à côté de ses compagnes galité, et le peuple sera heureux, mon abdication :
dant six ans ; je crois Tavoir été de l'être sans remords.
e ses peines dans les jours de son vage; le lancer vers la conquête de son indépendance ; lorsqu'il icher la vertu, l'amour de Thumasme: voilà l'usage que j'ai fait de
le ne gémit plus sous l'opression oué le joug de ses prétendus maîiude de ses droits, pie est grand, généreux, juste, î consacré la moralité ^fcrnelle is fondamentales qu'il a proclamé [•e Suprême ; il se familiarise avec ne avec les grandes vertus ; il n'a j*en abdique irrévocablement les
spendant, plus tard, ses premières fonc- :hairc, où sa parole facile, onctueuse et Is succès » (Mourre, Bull, de la soc, dV-
« Ma détermination sera jugée tardive par les d'autres, elle semblera commandée par la force.
€ Je déclare que je ne cède qu'au sentiment de i science et à la lumière éclatante de la raison. Ace de leur obéir, je ne Tai pas fait plus tôt, pour prépai concitoyens à s'affranchir sans comotion de toute p inutile à leur bonheur. Eh bien ! le peuple voit la r ses devoirs dans cette maxime impérissable : N( autrui que ce que tu voudrais qu'on te fit à toi-mêm reste plus que d'appliquer le développement de C€ principe; mais pour le faire avec succès, il n'c besoin d'être prêtre : il suffit d'être Républicain.
« Si j'avais consulté le vœu de mes pauvres amis attachés à leur croyance, je n'aurais pas fait cette che ; mais il est plus expédient peureux que je l'a; d'abord, pour les éclairer ensuite, et leur enseigi la véritable religion consiste à être probe, juste, 1 sant et courageux. Ils s'attendaient depuis quelqu( à ma résolution ; elle ne laisse pas que de les inq mais je suis là pour les consoler. Tous les vrai am République doivent se prononcer franchement ( énergie : il n'y a de salut à espérer que dans l'afife ment des institutions populaires que nous avons , maintenir. Vive la Convention ! Vive la Républiqu indivisible et démocratique 1 » Signé : Joseph Pe
30 floréal an II (19 mai 1794). — Nota. — Il ex grand nombre de délibérations relatives aux subsis dont la pénurie se faisait sentir dans le dépar depuis plus d'un an. Les réquisitions se succédaie interruption, et semblaient avoir épuisé toutes 1 sources, lorsque parut l'arrêté du 30 floréal an II, préambule et dispositif méritent d'être recueillis.
Réquisition de sel pour les vallées du Piémo^
« Il a été fait lecture d'un avis donné au dépai parle général en chef de l'armée des Alpes, qui f naître les besoins en sel des vallées d'Oulx, de Bai che et de Cézanne, que nos frère d'armes vienr rendre à la liberté.
gaiement faite de la lettre du directoire du ançon qui, en annonçant à Tadministration rrand Mont-Cenis, de 50 pièces de canon, 1.000 prisonniers, constate aussi les besoins frères desdites vallées, ttistrateurs, considérant que c'est un jour les républicains, celui où nos frères des , de Cézanne et de Bardonnêche ont été 9rté, dont les avait privés un des derniers ançais, Louis XIV, en les vendant au desmme un vil troupeau de moutons, ai que nos frères doivent, non seulement superflu, mais encore leur nécessaire pour ituellement.
nt que pareille conduite doit être la seule épublicains aux calomnies répandues par ;, pour aliéner des Français l'esprit des peuarmées vont porter les bienfaits de la liberté
3nt :
es habitants des Hautes- Alpes sont invités à B jour de la publication du présent , telle [ que leur patriotisme et les besoins de nos ent suggérer...
ront regardés comme insensibles au triomde la république, ceux qui, connus pour rflu quelconque en sel, ne s'empresseraient îr aux dispositions du présent...
administration du département attend du jours caractérisé la commune de Gap, que [le tiendra à sa disposition une charettée de
chau, président, Blanchard, Bonthoux, fils, artel, Meigret, Bonnardel-Argenty et Farce 10.
Fow^ages,
II (28 mai 1794). — Arrêté qui constate que en fourrages sont totalement épuisées, et
que la commune de Gap sera, sur le champ, faire faucher les prés, de manière à obtenir c quintaux de foin.
Nota. — La levée des chevaux et mulets se toujours A cette époque. Brutus- Bertrand, non représentant du peuple Beauchamp, était le sur chef de ses levées.
Adresse à la Convention. — VÉtre Supr
Sans date (du 13 au 17 prairial). — « Citoy* sentans, qu'ils viennent les ennemis du peu] d'allumer parmi les Français les torches du far armant les citoyens les uns contre les autres p dre les intérêts du Ciel I Qu'ils essayent de moyens, puisés dans les sources de la corrupt profonde, pour leur faire perdre le fruit de ci de la plus belle des révolutions ! Leurs efforts puissans que les armes des despotes, viendron contre le rocher inébranlable de la morale pu vous avez fondée. En proclamant l'existence Suprême, au nom du peuple français, vous av échos de la nature; et certes, était-il de plus h à remplir, que de répéter avec solennité et fair jusqu'aux générations futures ce qu'elle dit à a tant à tout cœur vertueux.
€ Citoyens représentans, en vous témoignant sion de la gratitude que vous doivent les amis nité, pour le triomphe éternel que vous ave; assuré à sa cause, nous vous félicitons aussi bienfaisant que vous avez rendu en faveur de Y Eh ! dans quel département pouvait-il être n que dans celui où le malheur et la mendicité, c déplorable que vous avez juré de faire disparal lieu de la République, s'étaient jusqu'ici perpéti
Signé : « Farnaud », sans autre signature au
En marge de ce registre, il est écrit : Les «re composant la commission des dépêches, ann leur lettre du 19 messidor que l'adresse ci -ce lue à la tribune de la Convention nationale, et
ilion honorable et l'insertion au Bulle-
la Convention, — Robespierre et Collot-d'Herbois.
rial an n (10-11 juin 1794). — « Plus le
rois ligués contre nous fait frémir la ^énie républicain sent accroître ses fortir. Ainsi les méchants finiront toujours !e leurs propres crimes. Qu'espèrent-ils, rment l'Europe de poignards contre la ilel... Ignorent-ils que vingt-cinq milat dévorés du désir impatient de venils pas éprouvé que des cendres d'un 3uple assassiné, il naît des millions de
I Qu'ils tremblent.... Le Ciel voit
es français sauront les punir !
sassins, suspendu sur la tète des fidèles ôuple, peut-il quelque chose sur leurs les ? Non 1... s'ils n'en sont pas atteints,
sauver leur patrie ; s'il les frappe, le mr les recevoir !
ins des Hautes-Alpes, citoyens repré-
du danger qui a menacé les jours préerre et de Gollot-d'Herbois, ces amis ité ; après avoir cédé quelques instants B l'indignation la plus juste, ils ont renie grâces à la Providence, d'avoir concleux de ses plus intrépides défenseurs, , deux hommes incorruptibles, aouvellons nos sermens de faire une aux ennemis du peuple, et de contri-
moyens au maintien de la République, démocratique.
lé: « Farnaud, secrétaire général >.
}le et insertion au Bulletin.
Condamnés à Lyon.
(11 juin 1794). — Arrêté qui met sous
tion tous les biens ayant appartenu aux
contre-révolutionnaires mis à mort à Gommune-j ensuite des jugemensde la commission révolu et qui sont nés dans le département des Hautes- Le nombre de ces condamnés est de 18, para figurent Antoine Ghaix, Jean-François Vallon Espié, de Gap.
Munitions.
4 messidor an II (22 juin 1794). — « Les admini considérant que Tinstant où sonna le réveil de des Français, fut celui où germèrent toutes les s ses, toutes les conspirations qui pouvaient arr^ de la révolution et le déployement des hautes de la France.
€ Gonsidérant que, dès lors, le peuple dut pre tes les précautions qui, en déjouant tous les coi ses assassins, affermiraient en môme tems son dance.
<f Gonsidérant que,pour atteindre ce but, la pi communes du département s'armèrent à celte ( forcèrent les satellites de la tyrannie à leur armes et les munitions dont ils étaient dépositai devaient servir à relever les chaînes sous les Nation gémissait depuis des siècles.
« Gonsidérant que dans ces contrées l'énergie pie et des partisans de la liberté comprima tel tourbe des malveillans, que les armes et les soustraites à la tyrannie sont devenues oisives e mains.
« Gonsidérant que celui-là aurait cessé d'être sant de la liberté qui se refuserait de rendre à le dépôt de munitions qu'elle lui a confiés à 1' sa régénération et qui, dans ce moment, distri défenseurs de la patrie, contribueront efficacei prompte destruction des hordes esclaves vomû la République par les bandits couronnés,
« Gonsidérant encore que les besoins de la I poudre et en plomb, accroissent avec les triomp]
« Arrêtent : Aussitôt la publication du pr(
ent à leur disposition des munitions
udre ou balles provenant des arsenaux
tenus de les porter,dans le délai d'une
li sera indiqué pour chaque municipa-
tmée du 9 thermidor,
n (5 août 1794). — « Représentans du mme vous, nous avons juré la républiible ou la mort. La mort n'est rien que la liberté etTégalité triomphent.
1 que les Français avaient fondé sur la ile Tespérance de leur bonheur, de
notre organe la reconnaissance des 5s-Alpes, d'avoir livré au glaive ven- ►nstres qui, enveloppés du manteau du
confiance du peuple, avaient conçu- te p criminelle espérance de réasservir
et ne subira d'autre joug que celui de
lis, Lachau, Bonnardel-Argenty, Meird et Farnaud, secrétaire général.
mes à la déportation^ et acquittes.
(22 août 1794). — Arnoux Ghaffrey, Lettret, Jean-Pierre Tourniaire, ciyer, et Jean-Glaude-Marie Pellet, cià Gap, avaient été condamnés à la êtes des 5 et 8 thermidor an II. — Les es des mots suivants : Guerre à mort uple !
té de ce genre, pris après la journée rte la date du 5 fructidor an II et disude Gueydan, ex-curé de Laye, est iccusation. A la formule ordinaire :
7 ennemis du peuple ! on a ajouté en Et paix aicx bons citoyens !
Adresse à la Conveni
20 fructidor an- II (6 septembre 17€ Convention nationale pour demander semences.
Les administrateurs se plaignent de tenir des secours, ils n'ont obtenu de commerce que la certitude de réquisiti celles qui déjà pèsent sur le départe € Nous avons demandé des commissa nos désastres, mais tout le monde s lugubre nous environne et Tori nous ment à notre propre désespoir! . . . Que donc plus Une portion de cette famille reuse dont tous les membres se sont fraternité? Les monts inaccessibles des autres départements seraient-ils i culation des bienfaits nationaux?
Du reste, pas un mot sur les affaii
cette adresse.
Lettre du C. S. Bèra
Fructidor an IL — « Je vous envoie du comité de surveillance de Briançc avec le représentant du peuple Cassai^ liberté.
« Je vous prie de vouloir bien consig vos registres, en marge de celui qui d( le voyage de Grenoble, afin que si qu d'un' congrès de Marseille, ou autre p espèce, voulait savoir de mes nouve même de lui apprendre que Sundersor pour la liberté et fait des serrures ex fermer les oppresseurs des patriotes.
Balthasard Bérard ».
L'arrêté énoncé en la lettre qui p
fructidor an H, et porte que le G. Béra
rurerie.
Adresse à la Convenu
Du !«' brumaire an III (22 octobre 17
Googl^
Bst le cri de la justice, de la raison et de Ine se fait-il entendre par Torgane des ôuple qu'il dissipe les nuages du despoles hommes libres autour de l'autel de ine pour jamais le but d*un gouverneidé que sur la vertu et le désespoir du
u peuple français n'est autre chose que Lites les vertus : elle vaut des milliers de
l'univers ne fut témoin d'un spectacle . Victorieuse sur les esclaves, la France à l'Europe étonnée. Inébranlable dans i Convention nationale atterre les enne- [init les frippons, les dilapidateurs, tire cachots la liberté éplorée, et balaye ivale qui a l'impudeur de s'élever contre
vous peindre, Citoyens représentans, a manifestation de vos principes a fait
habitans des Hautes-Alpes dont nous
nés ! Ces principes sacrés étaient leur
ours ils leur furent fidèles depuis l'au-
tion ; et nous le disons avec l'effusion
)lus sublime, la liberté n'a eu à gémir,
malheureuses, d'aucune atrocité, d'au-
s sanglantes qui la couvraient ailleurs
•e. Eh bien I ne sont-ce pas là des amis >
)us? Parce qu'ils n'égorgeaient pas, on itre que faiblement les amis de la Révols ne faisaient pas des taxes arbitraires, à la hauteur des circonstances ! Parce ous comme des frères, ils n'étaient pas donc a pu les calomnier ainsi? Les faume, les partisans de Robespierre... Mais a vengés, et leurs calomniateurs vont
'ésentans, amour constant à ces mêmes
Bourg et ChauveL
cembre 1794). — Les citoyens rocureur général syndic du c-procureur-syndic du district •e de la Convention nationale ire 1793, pour y rendre compte des administrations dont ils it sur le bureau un arrêté du lu 4 brumaire an III, portant tion contre eux, et qu'ils sont r domicile.
tent que l'acte du Comité de it sur le registre, imprimé et imunes du département, pour
du département.
bre 1794). — Arrêté du repréiaté de Chambéry le 1" nivôse autorités contituées des Hau-
i du département :
;ent Escallier.
[uemet.
I Vallibre.
d, d'Abriès.
levant président de Tadminis-
Gap.
Gap.
dnt-Bonnet.
aud, secrétaire général.
rs anglais.
itobre 1795).-— Arrêté portant ^5 prisonniers anglais marins )Our le porl de Toulon.
AdministratioD centri
Nouveaux administrât
16 brumaire an IV (7 novi des nouveaux administrateur rassemblée électorale tenue Constitution de Tan III. Savoii
Les citoyens Allemand, de i
Lachau, d'Aspi Lesbros, de Vc Eyraud, de Ga Richard, d'Abi
Nomination de dive
17 brumaire an IV (8 nov des fonctionnaires que la Gon démiaire an IV laissent au c.
département :
Les ce. Richard-Cal ve, non Farnaud, Antoine, Jean-Jacques Labî
département.
Blanc, commissair
département. Céas, père, son suh Romane, Pierre, c
correctionnel.
Reynoard, Pierre,
cipalité du canto Clément Jacquemel
La Saulce.
etc., etc.
M. Lesi
2 frimaire an IV (23 noveml qu'il sera dressé un inventair à Pierre-Marie Souchon-Des fructidor an II, attendu q\u Souchon, femme de Jules-Jac fille, est comprise dans la list
M, Bontoux^ père.
T (26 décembre 1795J. — Installation du ) Bontoux, commissaire du directoire tninistration départementale, nommé par cutif le 12 frimaire an IV. Ensuite de la e, il déclare qu'il n'a provoqué ou signé tieux et contraire aux lois, et qu*il n'est lié d'émigré au degré déterminé par l'art.
Empy^nt forcé,
tre le 5 et le 10 nivôse an IV (26 au 31 - Adresse au Conseil des Cinq Cents sur e Tan IV. — On réclame contre les bases \ contingent du département, adresse, ou plutôt la copie insérée au on écriture, laquelle est singulièrement ;ette époque. Les majuscules y abondent ont rares. 40 ans se sont écoulés depuis s sans appointemens au Département.
Tribunal civil.
V (2 janvier 1706). — Le tribunal civil ayant été placé à Embrun, l'administra- 1 soit transféré à Gap dans le plus bref
L d'abord avait signé cette délibération, îter sa signature.
''aton du département à Vévêché.
[V (2 janvier 1796). — Demande au rieur d'être autorisés à transférer au es bureaux de l'administration centrale, e époque les bureaux de la municipalité rez-de-chaussée de l'évêché.
lion de divers ecclésiastiques, (26 janvier j 796).— Arrêté pris en exé-
cution de )a loi du 3 brumaire an IV et po prêtres ci-après désignés seront arrêtés Gap dans la maison nationale du ci-devai savoir :
Arnoux Chaflfrey, ci-devant curé de Lettre Jean-Pierre Tourniaire, ci-devant curé di Jean-Claude-Marie Pcllet, ex-doctrinaire, Arnoux Escallier, ci-devant vicaire à la Fr Arnaud, actuellement à l'hôpital de Gap.
Jouvent, delà ci-devant maison du Laus.
Bez, ex-dominicain.
AUard, de la ci-devant maison du Laus.
Glaize, ci-devant curé.
Les frères Abel, ci-devant curés.
Augier, ex-curé d* Antonaves .
Maflfren, ex-curé de Bruis.
Contre les prêtres réfraclaîres
7 germinal an IV (27 mars 1796). — Arrêt des mesures répressives contre les prêtres fait leur soumission et qui exercent les fon( nistres du culte.
Fête de la jeunesse,
12 germinal an IV (1«' avril 1796). — A que la fête de la jeunesse sera célébrée qu'elle doit avoir, le 20 germinal.
» Jeuaes QUes, jeunes garçons, » Chantez, célébrez par vos sons • La plus brillante des saisons.
Alléluia I
Victoire de Montenote,
9 floréal an IV (28 avril 1796). — Arrêi l'impression du rapport de la bataille de M la lettre du général Vaubois sur la victoire i l'armée d'Italie sur les Austro-Sardes.
Le général Bonaparte n'est point menti< arrêté.
He du i*^ vendémiaire.
VI (12 septembre 1796). — Arrêté pour la fête du l^"^ vendémiaire, en mémoire la République.
récédé, comme tous ceux qui doivent ression, d'une foule de considérans sur résultent de cette forme de gouverne-
iiùx citoyens du département.
lentaire an IV (17 septembre 1796). — iinistrateurs du département à leurs les rappeler à Texécution des lois, e* j lettre du citoyen Cochon, ministre do transcrite dans le registre. — En voici
)s des orages longs et pénibles, le gouabli, et repose désormais sur des bases 9 la sagesse est son guide et que, repousde tous les partis, il ne reconnaît que vertus publiques. . . »
igrés et prêtres rentrés e des^prisonniers de guerre,
m V (7 octobre 1796) . — Proclamation s du département relative à la formaaobiles, et des mesures à prendre pour 3 et les prêtres déportés, ns qu'au milieu des prisonniers autri- 3ent le déparlement, il s'est glissé des res déportés et des moines, qui ont ^e et se sont revêtus de leurs haillons, r centaines et se répandent dans les 3 leurs intentions sont d'exciter le pii- 9, suites inévitables des malheurs auxt nos contrées, jusqu'ici paisibles, -nous, citoyens, de réprimer cette maêtre inspirée que par le génie de la atôt, si votre surveillance ne savait les
atteindre, la guerre civile, s treuse, porterait ses horreui bientôt vos chaumières serf ravagées ; vous-mêmes, vou et vos femmes et vos enfant vos personnes l'appui que
faiblesse »
Ordre d'organiser les co ner la chasse, etc.
KeUermann
29 vendémiaire an V (20 demandés par le général Y du général Bonaparte, p( postes de l'armée d'Italie, des 80 charretiers deman( de cette mesure entraverai nement et le général Bonap
Ouverture de
19 frimaire an V (9 déce rainistration centrale du dé de Técole centrale au 1«^ ni
L'enseignement y est div
La 1^® doit avoir :
1^ Un professeur de de professeur.
2*» Un professeur d'histoii
3<* Un professeur de U JarsaL
4* Un professeur de langi La deuxième aura :
1° Un professeur d'élémei Martin,
2' Un professeur de physi taie : M. Guibert.
La troisième :
1» Un professeur de gra RoUand.
ir de belles lettres.
r d'histoire : M, l'abbé Bontoux.
r de législation :M. Labastie.
érants porte : que depuis très longtemps t négligé ; que le besoin qu'on en éprouve désirer qu'on en ouvre promptei ; que c'est servir avec fruit la chose rapprocher Tépoque où l'école centrale ire de l'instruction , et arrachera la jeu- 5; que la cause de la liberté ne pourra a propagation des vrais principes et de es devoirs du citoyen.
Ecole Centrale.
al de l'inauguratioD de VÉcolc Centrale.
(21 décembre 1796). — Ce procès-veriscours qu'il mentionne ont été imprimés, procès-verbal d'inauguration, se trouve,
le règlement pour l'école centrale. Je ilement imprimé.
les primaires. — Morale.
V (21 décembre 1796). — A la suite du cole centrale, se trouve un long règleécoles primaires (registre n* 5, f* 5 et le porte l'art. 22 :
eignement de la morale, les instituteurs 1 puiseront les principes et les dévelop- Iques bons livres ; ils fenmt surtout lire t la déclaration des droits et celle des ne qui se trouvent en tête de la Gonstituront à leurs élèves ce que chaque citoyen 5, à sa patrie, à ses concitoyens, à ses nis, à lui-même. Ils lui diront souvent,
imais faire à autrui ce qui peut lui nuire;
le bien que l'on peut ;
itércts particuliers au salut de la patrie ;
Obéir aux lois de l'État et concourir, de tout voir, à leur exécution ;
Respecter les magistrats qui en sont les orga ministres ;
Ne point attenter aux propriétés d'autrui ;
Honorer la vertu, détester le vice, et s'abste ce que la justice, la raison, Thumanité et lois co
Ne jamais trahir la vérité ;
Etre fidèle à ses promesses ; exécuter scrupi ses engagemens ;
Etre pénétré de reconnaissance envers ceux a reçu des bienfaits ;
Respecter les auteurs de ses jours et les sec< leur vieillesse ;
Pardonner à ceux de qui Ton a reçu du mal ;
Ne conserver de haine et de ressentiment ( les ennemis de la patrie ;
Ne calomnier qui que ce soit ;
Excuser Terreur et ne demander que la p crime ;
Soulager les malheureux quand on le peut ;
Ne point porter envie à ceux qui sont favor fortune ;
Respecter la vieillesse, secourir l'indigent, p faible contre l'oppression du méchant et de Ta
Exercer avec courage et impartialité les fon bliques dont on est revêtu ;
N'être ni avare ni prodigue ; mais user sobi avec modération des biens et des faveurs de la f
Se livrer au travail .soit pour satisfaire à seî besoins, soit pour être utile à la société ;
Fuir les lieux de débauche qui corrompent avilisent l'Ame, tuent le corps et consomment 1j
Eviter, par tempérance et par raison, les exe reux et souvent criminels auxquels conduit Tiv
N'être point orgueilleux, hautain , colère, tueux ; mais modeste, simple, doux, aimant, etc., etc.
a Les instituteurs et les institutrices, en prof
orale, feront connaître comment on peut it les actions qui y seront contraires. Ils se [ue c'est surtout en devenant eux-mêmes vertu pour leurs élèves qu'ils feront frucins » .
^ avait 1800 ans qu'on savait tout cela et , avec une sanction qui manque totalement [ui viennent d'être transcrites ; à moins ue l'autorité de l'Administration centrale de rÉvangile I
Insurrection à Vallouise.
V (10 janvier 1797). — Insurrection dans illouise, les 13, 14, 15 et 16 nivôse an V. — n municipale fut dispersée, le commissaire )urut les dangers les plus imminens ; Ton latrices de rôle ; le percepteur n'échappa se tenant caché ; des assassins se portèrent ur empêcher sa fuite, et son fils faillit pèles insurgés. Des prêtres réfractaires, de irs, des déportés ont trempé dans ce comprétend le commissaire du directoire près i centrale, et ce n'est qu'à leurs trames Bst dû ce bouleversement. Le commissaire lilli être victime de son patriotisme ; les '^oulu le forcer dans son domicile; mais il courage, et trois gendarmes de La Besséo ns cette conjoncture une grande bravoure, tion centrale nomme le citoyen Lachau, départemental, pour se rendre dans le ouise à l'effet de rétablir l'administration is ses fonctions.
tion dénonce comme ayant figuré à la tête les G. Jean-Étienne de Bardonnêche et ) AUiey, notaire, qui a fait partie des corps s sur la route et pendant la nuit, pour emassignol, percepteur, de se retirer, tandis comme commandant de la garde nationale, n ordre. Elle dénonce également les prê-
très réfractaires, les déportés et les désert trouvent dans ce canton et y secouent les \ guerre civile.
Le G. Roulx, commissaire à Vallouise, s'él Briançon avec le G. Rossignol, percepteur. Ih à ne pas abandonner leur poste.
M. Bonnot, administrateur,
18 floréal an V (7 mai 1797). — Installation d
nommé par l'assemblée électorale de Tan V
teur du département, à la place du G. Lesbi
sortant.
Fête de la Paix. — Programme
28 floréal an V (17 mai 1797). — Prograi jouissances à faire à Toccasion de la paix coi Elle auront lieu à Gap le 6 prairial et dan communes le 16 du même mois.
L'art. 10 porte : « Le cortège suivra la rue Alpes jusqu'à la place de rEgalité,où il aura é pyramide triomphale ornée d'emblèmes an fête ».
Art. 12 : t II sera construit vis-à-vis de la j amphithéâtre sur lequel se placeront les aul tituées ».
Nota. — Cette pyramide d'une matière me que celle qui a servi à élever les pyramides ( puisqu'elle était en planches, tomba de vétuî années après son érection, avec larépublique autre monument fragile, qui croula sous le pc queur des vénérables monumens de la terre de
Célébration de la fête de la Paix
6 prairial an V (25 mai 1797). — « Du 6 pi de la République française, une et indivisible
« Un programme avait annoncé depuis qu que la célébration de la fôte de la paix aurait chef-lieu du département, le six prairial. Des tillerie, le son des cloches, le bruit des tambo dès la veille, préparé les cœurs à cette solenni
calme ; lé chant des oiseaux annonçait iu matin la sérénité du bonheur ; Tauiquait un soleil sans nuage ; tout, dans lit vouloir participer à la joie des
e canon fait entendre des explosions ûbours parcourent les rues de la ville, ;hes frappe agréablement Toreille des nmune.
) se prépare à fêter la paix ; la paix qui e de la félicité publique ; la paix qui va lité de familles des enfans qui ont fait ire de leur patrie ; la paix, qui donnera iture des milliers de bras, et au comrité sans bornes.
les autorités constituées étaient réude Tadministration centrale ; la garde darmerie, le corps des vétérans, le Bscents et les autres troupes de la garles armes sur la place de la Liberté, e rendent en foule dans l'église qui sert lu culte, et adressent à TEternel les inaissance publique par des chants dimpagnés d'une musique tendre et mélocortège se forme : le commandant de la xion,chef de bataillon, par le bon ordre la marche, prouve qu'il possède l'heuttre tout à sa place d'un coup d'œil et 'érents groupes, un tout général parfai- , et dont tous les différons points sont priés au genre de réjouissance qu'on se
ouvrent la marche par la rue des bruit d'une musique guerrière succède sons bruyans ; des chœurs sont disseligne et font retentir les airs des hymparés pour cette fête, ir la place de l'Égalité. Là, sous les
branchages d'un antique ormeau entouré et de rubans tricolores, s^élèvent des grac cent les autorités constituées, tandis que la autour de la place un bataillon carré ; to' autel dont les formes élégantes prouvent q milieu des montagnes, rien n'est étranger i liberté. Il a une forme symbolique qu'oi faveur de l'égalité. Un vaste piédestal règr Les musiciens s'y placent et répondent • doux accords de leurs instrumens, aux acc( publique.
« Ce monument est surmonté d'une arch forme grecque. On lit au milieu de ses corn face les inscriptions suivantes :
« A la Valeur ; à la Victoire ; à la Paix.
« L'encens de la gratitude fumait sur les au milieu se trouve un faisceau d'armes su un étendard tricolore. Cette arche est élev( beau des défenseurs de la patrie, morts champ de l'honneur. Des urnes lacrymales nés sur lesquelles s'est exercé le pincef artiste autrichien, victime des fureurs d( qui dut la conservation de ses jours à quel arts de cette commune*, étaient peintes su et fixaient avec les regards la reconnaissa
« On lisait sur les trois faces du tombeau 1 suivantes :
« Aux martyrs de la liberté.
« Français, en jouissant de la paix, n'oub tu la dois au sang de tes frères.
« Leur récompense est dans nos cœurs.
« Sur le piédestal qui donne sur l'estrade constituées, s'élève un petit autel. C'est là c de jeunes enfans, couverts do rubans et de l les bras desquels sont entrelacées des coui nées aux défenseurs de la patrie quipor
I Co jeune artiste est le G. Vigand, natif de Vienne avec le général autrichien Provora, sous les murs de 1
ion équivoques de leur bravoure et
^s d eux.
dx est répété par tous les cœurs à la
)yens placés soit dans Tenceinte
3, soit aux fenêtres des maisons, se
ûr retentit au loin de ces chants pa-
» le canon fait entendre dans le loin-
e son tonnerre.
['administration centrale ordonne le
in discours plein de sensibilité et de
• tous ceux qui ont heureusement
nent dans ses vues pacifiques.
\ l'administration municipale, après
[uence les bienfaits de la paix.
B le peuple a écouté avec le plus vif
î la cérémonie la plus touchante.
lires, parmi lesquels se trouve le chef
dant de la place, et cinq jeunes gens,
Te, se placent près le président de
raie.
dit au commandant, en mettant sur
do laurier, ornée de rubans tricolo-
ironne que les habitans des Hautes -
7otre personne à toutes les armées
Qt en en plaçant une autre sur la tète les défenseurs blessés, il leur dit :
que vous décernent les habitans des Is offrent, en votre personne, à tous j ont ou l'honneur de verser leur sang
ie, aussi simple qu'auguste, les cœurs les sentimcns de la reconnaissance éfenseurs. Des larmes coulaient de nce le plus majestueux régnait de interrompu tout à coup par les mille e la-République ! Vivent les braves rie 1 Vivent nos généraux !
(c Les chœurs entonnent le couplef à noi Gloire éternelle, etc.
« La musique répète le refrain, et des appl aux défenseurs de la patrie, qu'arrache TenO la reconnaissance pour leurs exploits et de font entendre de toutes parts.
< Qui pourrait décrire les transports d€ publique ? Qui pourrait peindre lea sentimec nité qui animent tous les citoyens de cette < qui ont si vivement éclaté dans cette circonsi
« Vous, militaires de tous les rangs, qui av^ sèment défendu la cause de la liberté, que n't être témoins de ces mouvemens sublimes q la plus pure arrachait à vos concitoyens!
tenez les rênes de la puissance ; vous, corpi directoire exécutif, que n'avez-vous vu notn me ! Il était la mesure du grand bienfait que à vos travaux et à votre sagesse.
« L'on chante le couplet : « Vous qui dans a peine avez éprouvé des malheurs, etc.». A parvenu au refrain : « Non, non, plus de fu embrassons-nous ! »,que de toutes parts, par u spontané »on fait de la concorde: tous lescit( sent dans les bras les uns des autres. On d violemment agités par une tempête ; mais < tion douce du bonheur et de la paix. Ce n communique, comme un éclair, d*un bout d l'autre ; les autorités, les citoyens, les n enfans, les vieillards, tout participe à cet él Les femmes placées aux fenêtres suivent ui pie, et font voir, par Teffusion du cœur qu'elle dans cette circonstance, que le sexe fût to à recevoir toutes les impressions que lesbea inspirent aux belles âmes.
« Nous ne passerons pas sous silence, da verbal, la place honorable qu'a toujours < cette fête le char de l'agriculture, orné de portant six vieillards, traîné au milieu des ai tituées ; il prouvait aux citoyens que cet art,
fixe sans cesse les regards pater- QS publiques, et que tous leurs naent vers son amélioration, jur la place de TÉgalité, le cortège mde et la Grande-Rue, et vient se a Liberté ') devant le bâtiment des 5 et municipale.
iprès-midi ; les corps de troupes î; les autorités constituées, les jens qui avaient porté les couronle vaste salle où les attendait un
arde nationale et des autres corps
; des jeunes gens qui avaient été
également à un banquet préparé
sont portés à la République, à la orps législatif, au directoire exét défenseurs de la patrie, et des lelles, dont l'objet a toujours été iheur commun, ont lieu d'une salle
le farandole parcourt, aux bruits liWe; des danses, des rondes pares, au milieu des rues, se prolons.
; troupes sont sous les armes dans es détachemens viennent recevoir îs, et le jour finit dans les éclats des salves d'artillerie et de la l'occasion d'un feu de joie élevé enceinte.
l'allégresse ne devaient point finir tieurcs, deux feux' d'artifice, des lluniination générale ajoutent aux s. La fête se termine par un bal int dans la nuit ».
TENEUR DE L'HYMNE A LA
CHANTÉE A L'oCCASION DE CET HEUREUX :
« paix, fille de la victoire, Objet de nos plus tendres vœux Source de bonheur et de gloire, Soutiens nos efforts généreux.
A la rivale sanguinaire Si le français donne des fers, C'est pour off'rir à l'univers Ton olive aux humains si chère Français plus de combats ! Dans les bra Ouvrons, ouvrons, En nous aimant, nos cœurs à ses bi
Enorgueillis de leur puissance, Méprisant les droits des mortcli Des rois s'arment contre la Frai Et foulent aux pieds tes autels.
Mais toujours digne de Iui-mém( Le français terrasse les rois ; Il vient de rétablir tes droits.
En leur dictant ta loi suprême.
Français, plus do combats I etc.
La victoire à nos vœux fidèle A partout suivi nos guerriers ; L'Adigc, le Rhin, la Moselle Sont encombrés de ses lauriers.
Ce n'est pas ce qui fait la gloire Do nos invincibles héros ; Mais bien de porter tes rameau; Près l'étendard de la victoire.
Français, plus de combats ! etc.
Oh I des héros doux apanage, Modération des vainqueurs I Vertu du guerrier grand et sa g Reçois le tribut de nos cœurs.
Pour toi que la toile s'anime, Que le burin grave tes traits ; Le français n'oublira jamais Combien tu la rends magnanim Français, plus de combats! etc..
{, co fier insulaire, 1 armé contre nous, justement sévère, lit do son courroux. (bis),
dieuso conduite, lit l'univers ; ; passeraient les mers, je serait détruite, combats I Dans les bras de la paix, iglais, Anglais, vos cœurs à ses bienfaits.
Tiers gloire éternelle ;
léros Buonaparto 1
>ttc troupe immortelle
s de la liberté 1 (bis).
liter leur exemple.
.'il le faut, pour nos lois.
iharte de nos droits,
:'est fermer le temple.
ombats 1 etc.
ô ma cbère patrie !
cur d'être sous tes lois 1 scorde ennemie
n% étouffer la voix. (bis^.
î de magnificence !
[• do prospérité I L*e à la liberté !
à sa toute -puissance, ombats! etc.
qui dans des temps de peines uvez des malbeurs ; [{ui des mains inhumaines iuti leurs fureurs, (bis),
ut, plus de murmures :
Lii vos maux sont finis, tous rendant tous amis, urs ferme les blessures, fureurs I Amis, embrassons-nous 1 oûtons; goûtons, it, ses bienfaits les plus doux.
oiiie Farnaud, secrétaire en chef dministration centrale du déparât des Hautes-Alpes ».
« Et ont les administrateurs signé, le directoire exécutif et le secrétaire en Eyraud, B. Richard, E.-A. Lachau, Bonto Farnaud, secrétaire ».
Journée du 18 fructidor
25 fructidor an V (11 septembre 1797 Tadministration centrale à ses concitoye doute, à la journée du 18 fructidor, d assure que « les efforts des méchans î pieds de la Constitution, comme les vî contre un rocher inébranlable ». Cette sente du reste rien de bien saillant.
Fête du 1^' vendémiaire
An V (20 septembre 1797). — Progran
de la République, qui sera célébrée 1
an VI.
Troubles à Abriès.
5 complémentaire an V (21 septemb troubles ont eu lieu dans quelques com de ce département et notamment à Ai leur source dans la rentrée de plusieurs deux gendarmes ont été victimes de leu] Tordre et la paix dans ce canton et c sans que l'administration municipale ( ayent, à ce qu'il paraît, pris des mesun désordre et en faire punir les auteurs ; publique qu'il se forme dans ce canton rons des rassemblemens de Piémontais paraît plus qu'étrangère ».
A )a suite de cet exposé et du réquisii saire du directoire exécutif, l'admini arrête que le président et le commi d'Abriès se rendront auprès d'elle pour leur conduite, etc.
Fête du jour,
1«' vendémiaire an VI (22 septembre i verbal de la célébration de la fête de la
ifôte du i^f vendémiaire fut annoncée, le 5* jour
émentaire,par le son des cloches et plusieurs salves
lerie.
) !•' vendémiaire, dès 6 heures du matin, les tam-
de la garde nationale réunis à ceux de la garnison
mt la générale ; les boutiques et les atteliers restè-
îrmés.
neuf heures, la joie que laissèrent éclater les ns, en parcourant les rues de la ville, annonçaient >tte mémorable journée serait célébrée par tous les iu plus pur patriotisme.
dix heures les autorités constituées étaient réunies a grande salle du département. La garde nationale troupes de la garnison, en armes, formaient un Ion carré sur la place de la Liberté ; une double haie rde nationale se prolongeait jusques à la grande de la salle du département.
es autorités constituées, précédées d'une musique ère et accompagnées d'un grand nombre d'amis do )ublique, vinrent se placer au milieu de la colonne troupe avait formée.
i musique, sur l'air du Chant du départ qui fut répété troupe et les citoyens, et le cortège se rendit ainsi place de l'Égalité auprès de la pyramide qui avait 'igée à l'occasion de la paix. Les autorités constise placèrent sur l'amphithéâtre qui est auprès de pyramide ; et après un roulement, le président de nistration centrale prononça un discours analogue He, dans lequel il retraça avec énergie tout ce que Bn régime avait de flétrissant et d'odieux pour les ns, les bienfaits que la constitution républicaine de I a répandu sur eux, et leur adressa les félicitations utorités constituées sur la sagesse qui ne les avait 3 abandonnés pondant une longue révolution ; enfin exhorta à persister dans les mômes principes, en aisant espérer que bientôt une paix glorieuse calt les inquiétudes, ramènerait l'abondance, ferait : le commerce et les arts, et répandrait sur la repuï cette prospérité qui doit être la récompense des s et des sacrifices dos bons citoyens.
« Ce discours fut suivi des cris mille Vive la République; Vive le Corps léj Directoire exécutif!
« Le cortège parcourut ensuite les prii la ville et revint sur la place de la Libert constituées rentrèrent dans la salle du dé troupe se sépara.
« A deux heures, deux cents gardes na à la cible, qui fut criblée de balles, et le p ministration centrale décerna au citoyen C un fusil double, pour le prix de son adi balle dans le point central de la cible.
« A cinq heures, les jeunes gens se pr la lice du jeu de paume. Une partie fu écharpe fut le prix des vainqueurs.
« A dix heures, de jeunes allés et de obtinrent des chapeaux et des mouchoirs la légèreté à la course.
« A la nuit, il y eut dans la ville illumi et à dix heures, un bal public dans la sal dramatique, qui se prolongea fort avant (
« Tout a contribué à l'éclat de cette fêt( satisfaction avec lesquels tous les cito; couru sont des preuves certaines du b anime.
« Et ont les administrateurs signé avec du directoire exécutif et le secrétaire en
« A Gap le !«' vendémiaire an VI de la çaise une et indivisible ».
Signés : Allemand, Eyraud, B. Richarc missaire, et Farnaud, secrétaire.
Mort du général Hoche
!«' brumaire an VI (22 octobre 1797). de la pompe funèbre qui a eu lieu à Ga an VI, à Toccasion de la mort du général
« Le 1®' brumaire, à l'aube du jour, Ta aux citoyens que la République avait pe ami et un de ses plus intrépides défenseï
ens se portèrent en foule sur la place de milieu de laquelle un mausolée de forme rait été élevé, et décoré de plusieurs devises du général Hoche. On voyait aux trois upliers dont les branches ombrageaient les ment, au haut duquel Notaient des drapeaux it des cravates de crêpe, peint, sur toutes les faces, des urnes semés que les Romains avaient accoutumé de nérailles des héros, ou de leurs proches
du nord du mausolée était adossé un autel ent quatre cassolètes de forme antique,dans ait de Tencens.
ir le pourtour de cet autel des inscriptions u jeune héros que la France déplore.
Bures, les autorités étaient réunies dans la ;es du département ; la garde nationale, la e corps des vétérans nationaux et 120 cara- 3« demie-brigade portant les armes basses en colonne sur la place de la Liberté ; les it de crêpe.
,ration centrale avait fait distribuer des Bs officiers et sous-officiers ; les caisses des nt voilées ; Ton n'entendait plus par interques sombres roulemens.
officiers les plus élevés en grade et quatre tinrent prendre dans la salle du départeide urne de bronze sur laquelle étaient
: Cendres du général Hoche.
, couronnée de laurier, étaient fixée sur un )rt d'un drap noir, aux quatre coins duquel drapeaux tricolores.
3 sous-officiers portaient le brancard ; les 1 tenaient les cordons, se mit en marche dans l'ordre suivant :
ie de gendarmerie ; gnie de garde nationale ; jrs;
« Soixante hommes de la 23« demie-brigîi
« L'urne funéraire ;
« Les membres des autorités constituées leurs mains des branches de chêne ;
c< Le corps des vétérans ;
€ La garde nationale ;
« Soixante hommes de la 23« demi-brigai
« Une brigade de gendarmerie.
« Le plus profond silence régnait, et une tion était peinte sur tous les visages.
« Arrivés sur la place de TÈgalité, Turm déposée sur l'autel, et les autorités constiti rent sur l'estrade qui était en face.
« Après un roulement et un feu de pelo Bonnot, administrateur du département, pi son funèbre du général Hoche.
« Il retraça les vertus civiques et militaii qui a tant de titres aux regrets d'une na souvent triompher de ses ennemis. Wissen ron, le passage du Rhin trouvèrent des plai dans son oraison; mais surtout la paci Vendée fut traitée avec ce charme de cette douce philantropie qu'inspire l'hom sentiment d'un grand bienfait.
« L'orateur porta l'attendrissement dans lorsqu'il prononça, au nom de la Nation, les ressent d'avoir perdu un si grand homm ensuite aux membres de la force armé leurs âmes le heaume de la consolation en que, si Hoche n'était plus, il existait enc de héros républicains, Bonaparte, Augei etc.
Cette oraison finie, le citoyen Farnau
procès-verbal du , après quoi lei
autorités constituées vinrent défiler de^ était l'urne funéraire. Chacun en passî déposa sur l'autel la branche de chêne qu'i « La colonne défila à son tour et fit un l'urne funéraire.
•evint dans le môme ordre jusqu'à la place L il se sépara».
deniers publics. — M. Disdier, notaire,
i VI (27 octobre 1797). — Les GG. Disdier res de la commission de l'hospice civil de ent pour exposer les besoins de cet éta- G. Disdier dit aux administrateurs du ils n'ont pas fait ce qu'ils devaient faire, ouffert que, sous leurs yeux, le payeur aceveur ayant exercé Tagiotage le plus deniers publics. — L'administration se somme le G. Disdier de coucher sa déclat. Gelui-ci s y refuse. — Le président le •e et fortement^ porte la délibération. — rt, et l'administration arrête qu'il lui sera gendarme, la sommation de se rendre rtement dans la séance du 8 brumaire r relativement à l'agiotage qui se fait ement par les détenteurs de deniers
mandé auprès des administrateurs.
Agiotage,
VI (29 octobre 1797). — Le G. Disdier se chaleur qu'il mit dans sa manière de la séance du 6 ; il proteste qu'il n'a jamais que d'une manière vague et sans faire on particulière de l'agiotage qui se comublique, dont il n'avait pour preuve que es assertions des journalistes ; mais qu'il 'assé s'il lui fallait déclarer que tel ou tel >niers publics du département s'est livré ;, attendu qu'il n'en a absolument aucune
? territoires de Lardier et de la Saulce,
VI (15 novembre 1797). — Démarcation \ Lardier et de la Saulce.
smarcatîon commencera au sommet du
rocher de Ste-Croix, descendra { la combe de Masse-bœuf. De ce ] torrent jusques à la chaussée. route formera la ligne jusques ^ de François Isnard. Il sera plant chaussée vis-à-vis cette maison, < Morel en delà de la Durance.
Les habitans de la commune d et Valença continueront de joui des isles et délaissés de la Durai ce qui est en dessous de la lign propriété et jouissance aux hal lença, comme ce qui se trouve celle de la Saulce.
Destitution de trois ac
27 brumaire an VI (17 novem directoire exécutif en date du prononce la destitution des cito Lachau, attendu qu'ils n'ont don] attachement au régime républica de confiance de la part des ad; coopérer à raffermissement du g
Le directoire nomme, en ren Rossignol, Maigret etBonnardel
Rentrée de Varm^
5 frimaire an VI (25 novembre Tadministration centrale.
« Ces braves vainqueurs de I vont passer au milieu de vous. D ébranlées et bientôt vous serrere dats magnanimes dont les exploit ses ont excité tant de fois votre et votre reconnaissance ».
Le reste de la proclamation im tes- Alpes à recevoir les soldats ( manière la plus convenable^ à i etc.
Le lendemain les administrateurs frappent le département d'une réquisition de 12.000 quintaux de foin, 4.000 )ine, 600 quintaux de paille.
mée aux soldats de Vannée d* Italie,
VI (24 décembre 1797). — Arrêté portant :
lemain,il sera célébré une fête dans la comà l'occasion de l'arrivée du brave 3S« régiseurs à cheval, le premier corps qui, de lée d'Italie, pénètre dans l'intérieur par ce pour témoigner à cette brave armée toute nce dont sont pénétrés, pour elle, les habi- >s-Alpes. En conséquence les autorités cons- )mmune de Gap sont invitées de se réunir, l'administration centrale, demain k dix heu- [)our, de là, se rendre sur la place de l'Égave dressé l'autel de la Patrie, qui sera orné ributs et de toutes les devises qu'exige la Là, le président de l'administration centrale, >noncera un discours analogue, à la suite îsentera au chef du 33^ une couronne de e le gage non équivoque de la gratitude des Hautes -Alpes pour l'armée d'Italie, et des cieux qu'ils conserveront toujours des exi si fortement illustrée. La garde nationale, irétérans, le détachement du bataillon de it sous les armes ; ils accompagneront le ira précédé d'une musique guerrière, ers du 33«, ceux de la gendarmerie natiosrans, des sapeurs et de la garde nationale d'accepter un repas fraternel dans lequel lés les sentimens du plus vif et plus pur e.
tration se dispense, au surplus, de faire aun aux habitans de la commune de Gap, sance qu'ils se disposent à fêter, dans Tintédomiciles, les braves qu'ils auront le bouder parmi eux.
Suite du même sujet,
5 nivôse an VI (27 décembre 1797J. — « Proc de la réception faite le 5 nivôse an VI,par Tadmi centrale du département des Hautes-Alpes, au ment de chasseurs à cheval, à son retour d d'Italie, ensuite de son arrêté du 4 dudit mois.
« Les habitans des Hautes-Alpes étaient préi puis plusieurs jours que des colonnes de l'arma devaient rentrer dans l'intérieur et traverser ce ment. Cet avis fut pour eux un motif de se livre: qu'inspire la vue d'une armée de héros, et c disposa à recevoir et accueillir ces braves milita cette éfusion de sentiment, que commandent les et la paix glorieuse qui ont couronné leurs cami Italie.
« L'administration centrale avait arrêté qu célébré le lendemain une fête à l'occasion de dans le chef-lieu, du 22« régiment de chasseurs qui était le premier corps de la brave armée d pénétrait dans l'intérieur par le département, témoigner toute la reconnaissance dont sont ai habitans des Hautes-Alpes, et qu'en conséquenc tontes constituées, en costumes, se réunir aieii matin dans la salle de l'administration, pour, rendre sur la place de l'Égalité où se trouve drei de la Patrie.
« Le 5 au matin, la chaussée par laquelle de ver ce régiment était couverte de citoyens de te de tout sexe. L'impatience de le voir paraître se tait sur tous les visages ; elle éclata bien vivemei sur les onze heures on l'apperçut à un demi-quai de la ville ; alors l'air retentit des cris de : Vive blique ; Vive la brave armée d'Italie ! Il arriva milieu des citoyens qui s'étaient précipités en les deux côtés de la chaussée pour leur laisser h libre.
« Les trompêtes du régiment firent entendre chéris de la liberté, et les citoyens les répéter
enthousiasme et accompagnèrent le régiment jusques sur la place de l'Égalité. L'autel de la patrie était orné de Havisas analogues aux victoires de l'armée d'Italie ; son it garni d'une guirlande formée de branches e laurier ; il avait à tous les angles des urnes ique, dans lesquelles brûlait de l'encens ; on rémité des trois faces les plus élevées, ces Paix. A la Victoire. A la Valeur. L'autel ité d'un faisceau de piques, du milieu desvait et flotait dans les airs le drapeau trico-
dnistrateurs du département et les membres iration municipale occupaient le centre de est vis-à-vis l'autel : un grand nombre de occupait les autres parties.
' du régiment s'approcha de Testrade, d'où Président de l'administration centrale qui, à discours dans lequel il retraça les victoires ui ont combattu et vaincu en Italie, les avanpaix continentale et le besoin d'enlever au Lis les moyens de nous susciter de nouveaux ['attaquant dans son île, il présenta à ce chef e de laurier qu'il le pria d'accepter au nom re armée. Le commandant, dans une réponse odestie, accepta cet hommage des habitans Upes, au nom de ses braves frères d'armes, ue s'ils avaient fait leur devoir, ils étaient re encore contre tous les ennemis de la Rédent de l'administration municipale prononça liscours dans le même sens, et s'étendit lonr les vertus guerrières de l'armée d'Italie et 3nt sur les talens distingués, le courage et la de son illustre chef.
ours furent suivis des plus vifs applaudissepart des militaires et du peuple.
Lstration centrale invita, à un banquet civique, du 22« et ceux de la garnison. Ce repas eut grande salle du département, où avait été
drossé un couvert de plus de cent persoi plus vive régna dans cette fête, où il fut suivants :
« A la République une et indivisible,
« Aux représentans du peuple restés f de la liberté,
a Au directoire exécutif,
« A la répression de l'orgueilleuse An destruction, si elle refuse d'accorder à la paix digne d'elle.
« Dans les intervales des toast, en chai de Thymne des Marseillais ou du Chant di
« De leur côté, les citoyens de Gap s'e recueillir et de traiter dans leurs maiso ciers et chasseurs ; et c'était un spectacle chant, lorque, à sept heures du soir, er mes de la ville, on remarquait dans plusi( illuminations et des transparents, et qu'c chants de la victoire et ceux de la liberté tes les bouches et dans les maisons.
« L'illumination la plus élégante ornî Patrie et la maison du département. Or la porte d'entrée de cette dernière un tra flque, avec cette légende : A ï armée (X reconnaissante.
« A dix heures, des farandoles s'étaie tous les quartiers de la ville, et on remai touchante harmonie qui régnait dans les de militaires et de citoyens.
« La fête fut terminée par un bal dans tacle, et où les citoyens et les militaires s nouvelles preuves de leur estime récîproi
Signé : Allemand, Rossignol, Bonthou:
et Farnaud, secrétaire.
nm^yii«)W^ -«^w%» 1^ ^"^^cente en Anglete7*re.
ier 1798). — « L'administra- ; des Hautes-Alpes aux Con- Qciens.
>U3 la haine qu'inspire le nom ►resseur qui cause le malheur venu où il doit éprouver ce ition magnanime, trop longges. Que nos phalanges viciste sein des mers et qu'elles }erté sur les débris du trône
) grand œuvre que les admiles Hautes-Alpes, le commis- , le secrétaire en chef et les omme de six cents francs nt vous trouverez ci-joint la int celle de 50 fr. pour lui et ibassive, aîné.
on dans TAmi des lois et auivique ».
d'Italie.
le 3 pluviôse an VI (20 au 23 mes victorieuses qui revienassent dans les Hautes- Alpes, )T aucune foi aux agents des veulent leur persuader qu'ils ur ».
igleterre.
ir 1798). — «L'administration
s Hautes-Alpes à ses conci-
sanglans combats, les rois
coalisés contre notre liberté et notre indépe n'ayant plus d'armes à opposer à nos intrépides gu ni de places fortes capables de résister à leur ( indomptable, ont été forcés de souscrire à la pai: nentanle.
« L'Anglais a vu ainsi se dissoudre une coalitioi trueuse, dont il avait ourdi les horribles trames.
a Le gouvernement anglais est Tennemi le plus reux de la République française : il est l'ennemi d humain.
« C'est des bords de son île qu'il vomit sur la libre tout ce que son délire et son désespoir li nissent d'impur et de destructeur.
« C'est de ses ports que sortent des nuées de qui, infestant toutes les mers, interceptent toutes munications, ruinent le commerce et font mont prix exorbitant les objets que nous fournissent le les deux Indes.
€ C'est lui , c'est l'exécrable Pitt qui entretien nous des factions ennemies de la République.
« C'est son or corrupteur qui a fait dresser d( fauds sous le règne sanglant de Robespierre.
i C'est le ministère anglais qui a mis dans le des assassins royaux les poignards humides avec ils ont versé à grands flots le sang des républicaii
€ C'est lui qui, avant la journée mémorable du tidor, soudoyait dans le Sénat français les ce agens de la contre-révolution.
c< C'est le perfide anglais qui vient,de puis peu d de faire égorger dans Rome l'un de nos intrépid( raux, le brave et infortuné Duphot.
€ C'est, en un mot, ce gouvernement immora chiavélique qui a cf^usé tous l<^s malheurs qui ont pagné notre révolution.
« Il n'est pas un républicain français qui ne fréi rage au récit de tous les maux qu'il a causés à la et qui ne désire ardemment la juste punition de forfaits.
« Qu'il tremble, ce perfide gouvernement I...
trompette guerrière appelé aux bords de l'Océan les invincibles béros de toutes nos armées et sonne la punition de la coupable Albion. Encore quelques mois, et les rives de \s par la présence des intrépides s nations, s*applaniront devant eux.
et le léopard anglais qui opprima si era précipité dans l'Océan ; et le era majestueusement sur les remarthage.
ânéral se fait entendre sur tous les e. L'indignation est à son comble; igeance anime tous les Français, et ^gislatif retentissent des dons civiles membres de la grande nation ibuer.
tes-Alpes, vous ne serez pas les n aussi généreux dévouement I Car aire des oflFrandes à la Patrie lorsses besoins; et certes jamais ils ne mais aussi ils ne furent plus utileouverts dans les lieux des séances municipales, Tun pour les offrandes ur l'emprunt demandé. L'amour de y être inscrit doit vous y conduire, este à punir que le plus cruel et en che de nos ennemis. Songez, en un )y le véritable amour de la Patrie et Tontla paix générale,commandent, 3e, un dernier et sublime effort de fais.
prospérité seront la récompense de ïment ».
Bonthoux, commmissaire, et Far-
t contre VAngleten^e.
VI (6 et 8 février 1798). — Le 18 nistration centrale prend un arrêté
pour Vexécution de la loi du 16 nivôse relati prunt national contre TAngleterre. Le mên stimule le zèle des administrés par une adre répétées toutes les invectives qu'il était de me contre la flère Albion.
Sous la date du 20, se trouve la relation
« Les autorités constituées de la commune employés et salariés de la République et un gi de citoyens étaient réunis à trois heures de i la grande salle de l'administration centrale.
a La garde nationale et la troupe de la gari en armes sur la place de la Liberté .
« A trois heures et demie, les autorités coni cédées d'un détachement de la garde nation rendues dans le centre de la colonne que la t formée, et le cortège a défilé.
€ Il s'est arrêté sur les places et dans les rues de la commune, où il a été fait lecture, ] taire de l'administration centrale, de la loi d des proclamations du directoire exécutif des même mois, ainsi que de l'arrêté etde l'adres nistration à ses concitoyens du 18 du courant
« Cette lecture a partout été suivie des criî République ; Périsse le gouvernement anglais bours ont battu le pas de charge'.
« Le cortège est rentré à six heures dans département». Signés: Allemand, Bon toux, c et Farnaud.
Nouveaux administrateurs.
15 floréal an VI (4 mai 1798). — Installât Jean-François Maigre,d'Aspresles-Gorps;Jac( Rossignol, de Vallouise, et Alexandre -Gab Meissas, de Serres, nommés administrateurs ment par l'assemblée électorale. Les adn restanssont les GG. Allemand et Eyraud.
i Auquel le gouvernement opposera le Pas de Calais (n
Yibunaux.
ai 1798). — Transcription, dans le nivôse an VI, qui transfère à Gap ûvil et criminel du département
républicaines.
juin 1798). — Arrêté de l'adminislel, considérant « que c'est devant s et de la vérité que doivent disreurs dans lesquelles des hommes épublique se plaisent à entretenir ordonne Texécution de la maî, l'exécution des lois et arrêtés idrier républicain et notamment lis établies pour le bonheur des donner lieu, de la part des fonces fondés sur les maximes de la 3n et de la liberté (Art. 2). — Les lies sont tenues de faire fermer onnats dirigés par des ci-devant mses (Art. 5). — Aucun culte ne e clandestine (Art 7).
e V Agriculture.
an VI (19 et 28 juin 1798). — , l'administration centrale prend rogramme de la fête de Tagriculms le département le 10 du même
i cérémonie qui a eu lieu à Gap, nt des Hautes-Alpes, le 10 messide la fête de l'agriculture, natin, les tambours de la garde garnison ont battu la générale.
:oupe était en armes, et les autoris étaient réunies dans la grande et à dix heures, le cortège à com-
« On avait préparé sur la place de TÉgalité la Patrie, orné de verdure, de tous les fruits e saison, de guirlandes, de légendes^ et surm( peau tricolore.
€ Le cortège était formé dans Tordre suivai
« Une brigade de gendarmerie ouvrait venait ensuite le corps de musique, suivi des : l'administration centrale. Vingt-quatre labour des instrumens d'agriculture, ornés de ruban et précédés de leurs femmes et de leurs enfî d'un char rustique trainé par quatre bœufs verdure, de gerbes de blé et des fruits de la s
« L'administration municipale et les autr civiles.
€ Les professeurs de Técole centrale, sur élèves.
« Un grouppe de musiciens, suivi d'un chœi citoyens et de jeunes citoyennes, chantant, i instrumens, des hymnes en l'honneur de l'agi
« On voyait ensuite 12 jeunes gens portant < et 12 jeunes filles habillées de blanc, ayant ( suspendues à des rubans tricolores qu'elles sautoir.
« La troupe bordait la haie, et la marche ^ par une charrue attelée de quatre bœufs, orné et de rubans tricolores, le jury d'instructic les instituteurs primaires et leurs élèves, et gade de gendarmerie.
« Le cortège est arrivé dans cet ordre aupi de la Patrie, où il a été chanté plusieurs hy tiques.
€ Le président de l'administration centra mand, a prononcé un discours dans lequel il tous les avantages de l'agriculture, combien i rable d'exercer cet art le plus utile de tous ; tout attaché à faire connaître combien l'agri améliorée depuis que la Révolution Ta délivr ves dont elle était obstruée pendant le gc monarchique.
inviter les cultivateurs A se livrer à des 1 faire connaître les résultats, et a promis ms à ceux qui y apporteraient le plus de aient les résultats les plus satisfaisans.
a été couvert d'applaudissemens ; et les épublique,sesont fait entendre plusieurs
de l'administration municipale a égalen discours dans le même sens, est mis en marche jusqu'à un champ en itué au quartier appelé le Camp. Là, en )ule innombrable de citoyens, il a formé 'S le milieu duquel étaient placés le char
président du département s'est approqui lui a de suite cédé sa charrue, de ï plusieurs sillons, avec autant d'adresse , et au milieu des acclamations du peuple /rait le champ et les avenues.
i exécuté plusieurs morceaux d'un goût Où peut-on être mieux quau sein de sa e plus vif enthousiasme, pendant lequel
échangé momentanément leurs armes lens d'agriculture.
t ensuite rentré dans la ville, en traverses rues, et s'est rendu dans la cour du
3urs avec leurs femmes et leurs enfans d'un côté, tandis que l'autre côté était eunes garçons et les jeunes jBlles qui dant la cérémonie des instrumens d'agrirentrée du cortège, avaient été déposés isceau au milieu de la cour, du département a, au nom de l'adminisces instrumens dans l'ordre suivant :
;eurs du char et de la charrue, et aux 3nnés, un soc de charrue à chacun, premiers cultivateurs, six faulx, deux ridents.
unes garçons, un râteau à chacun.
« Aux douze jeunes filles, une faucille à chacune.
« Le tout orné de rubans tricolores.
« Les autorités constituées se sont séparées, et les farandoles et les rondes ont commencé.
« A neuf heures du soir, il y a eu bal; et la maison du département a été illuminée.
« Les cloches ont sonné à vol pendant la durée de la cérémonie, et les boutiques et les ateliers ont été fermés pendant toute cette belle journée.
« De tout quoi, il a été dressé le présent procès-verbal par les administrateurs soussignés.
« A Gap, le 12 messidor an VI de la République française une et indivisible ».
Signé : Eyraud, Nicolas Meissas, Maigre, Allemand, Rossignol, Bontoux, commissaire, et Farnaud.
Nota. — Témoin oculaire de cette étrange cérémonie, il me souvient que M. Eyraud traça un sillon dans le champ du Camp, non avec adresse et perfection comme le président, mais en chancelant et tout de travers, de manière à exciter l'hilarité des spectateurs.
Prêtre condamné à la déportation.
19 messidor an VI (7 juillet 1798). — Arrêté qui condamne à la déportation Jean-Baptiste Augier, ex-curé d'Antonaves, lequel sera conduit à Tîle de Rhé pour être rendu à sa destination.
M. Augier était convaincu d*avoir retracté son seiment. Il résultait d'une procédure faite par Tadministration municipale de Ribiers le 6 frimaire an VI, que, quelques jours avant le 18 fructidor, cet ex-curé en conversant avec des femmes avait dit que les honnêtes gens auraient bientôt pleinement le dessus ; que les bonnes mœurs reviendraient et qu'on chasserait tous ces F. G. de prêtres qui n'avaient prêté le serment que pour se marier et vivre dans le concubinage ; qu'étant en conciliation au bureau de paix, il dit que, s'il perdait son procès, il brûlerait le tribunal et la république ; qu'ayant été rencontré sur la route de Sisteron par les citoyens Massot et Latil,
de Ribiers, il leur dit, entre autres choses, qu'il n'aurait jamais aucune estime pour les prêtres qui avaient prêté lue lui-même l'avait fait , mais qu'il s'était l dit également au gendarme qui le conduimaison d'arrêt et qui l'invitait à prêter le voyant pas qu'il y eut de mal à cela : a Si ïurs vous défendaient quelque chose, vous, ne le feriez pas; or, je suis dans le même uillotine était là, je ne prêterais pas ce sery a une loi pour détruire les prêtres, il ne ra pas d'aller à Téchafaud ».
Féteduléjuillel.
? anVI (9 juillet 1798). — Arrêté qui ordonne Q de la fête du 14 juillet dans tous les com- ^artement, attendu « que ce jour mémorable i chute du trône par la prise d'assaut et la i d'un monument que la tyrannie avait convengeances ».
Fête du 14 juillet.
)r an VI (15 juillet 1798). — « Procès-verbal aion de la fête du 26 messidor, dite du 14
eures du matin, les tambours ont battu la
mres, la garde nationale, la gendarmerie et
taient en armes sur la place de la Liberté.
ers et les boutiques étaient fermés.
it, au milieu de cette place, un monument
ô de quatre tours, au haut desquelles flottait
îcolore. Les strades de ce monument étaient
isieurs faisceaux d'armes ; et sur le centre
1 représentation de la Bastille').
rites civiles et militaires, précédées d'une
scrvéo au musée archéologique du Department, e
musique guerrière, accompagnées de détachemens d force armée, des professeurs de Técole centrale et leurs élèves, ainsi que de ceux des écoles primaire d'un grand nombre de citoyens des deux sexes, se s rendus auprès du monument, où il a été chanté plusie hymnes guerrières et fait plusieurs invocations i Liberté.
« Le secrétaire de Tadministration centrale a ens prononcé un discours relatif à la première des grar époques de la révolution française. Il a tracé rapiden tous les obstacles que le peuple français avait eu à i monter ; tous les sacrifices qu'il avait été obligé de f pour conquérir sa liberté; ce qui lui restait à faire poi conserver et pour jouir du fruit de ses travaux.
« Ce discours a excité le plus vif enthousiasme et a suivi des cris mille fois répétés de : Vive la Républiq Périssent les tyrans !
€ Le cortège a parcouru les rues principales de la c mune, et est rentré dans le lieu des séances du déps ment à midi.
€ Il y a eu, le soir, un banquet civique auquel ont asi les membres des autorités constituées et plusieurs au citoyens qui s'étaient réunis à eux. Il y a été porté sieurs toasts.
€ Le bal a commencé dans la salle du spectacle i heures du soir et s'est prolongé fort avant dans la nu
« A Gap le 27 messidor an VI de la République j çaise une et indivisible ».
Signés : Allemand, Nicolas Meissas, Maigre, Boni commissaire ; Farnaud, secrétaire.
Visites domiciliaires,
29 messidor an VI (17 juillet 1798). -- Arrêté qui ord aux administrations municipales de faire des v; domiciliaires dans toutes les maisons suspectes d'e tenir des liaisons avec les ennemis du gouverneme de la République et connues pour ne leur êtn dévouées, etc.
- Des arrêtés particuliers des 29 et 30 messidor :it des recherches dans les communes de Serres, ;, Laragne et Rambaud. Le commandant de la rie fera partir une brigade pour faire, dans la , domaine que Louis Callandre possède dans la de ces communes, une visite domiciliaire, à Rassurer s*il n'y existe pas des individus portés 3 l^"^ de la loi du 18 messidor, et se saisir de onnes.
3 cité ordonnait d'arrêter les agens de TAngleémigrés rentrés, les prêtres déportés rentrés, 1 la déportation, les égorgeurs, les brigands, les houans qui n'ont pas déposé les armes ou qui )rises après l'amnistie.
Fête des 9 et 10 thermidor
PREMIÈRE JOURNÉE
Qidoran0(29 juillet 1798). — « La générale été battue le 0, à 5 heures du matin, avait rapcitoyens que l'anniversaire de l'heureuse jourvait vu rétablir la liberté du peuple français, 3 célébrée avec autant de pompe que de satis-
heures du matin l'administration municipale, saire du Directoire exécutif, l'administration es membres des tribunaux civil et criminel, et irps constitués, escortés de la garde nationale, le la maison commune.
ienl précédés du corps de musique de la 50^ ^ade et de tous les musiciens et amateurs de la
ient encore précédés de six groupes ; le premier de pères de famille ; le deuxième de mères de 5 troisième de jeunes gens de 18 ans au moins ; ne, déjeunes filles du môme âge ; le cinquième, làles ; et le sixième d'enfans de l'autre sexe ;
les hommes et les femmes tenaient à la main des branches de chêne ; les chapeaux étaient ornés de rubans tricolores
« Arrivé sur la place de la Liberté, le cortège se r " gea autour de Tautel de la Patrie sur lequel étaient r gés en faisceaux, des sabres, des haches et des massi ainsi que plusieurs drapeaux aux trois couleurs.
« A l'extrémité opposée de la même place, on voyait trône et les emblèmes de la royauté, un sceptre, couronne, un écusson armoirié et un cahier sur lec étaient écrits en titre et en gros caractères : Consiitui de 179L
« Le président a prononcé un discours analogue à V jet de la fête, à la suite duquel il a été chanté plusie hymnes à la Liberté.
« Les six groupes se sont ensuite approchés de Tau ont reçu des mains du président les armes qui y étai déposées et se sont portés rapidement, au son de la mi que, à l'autre extrémité de la place ; ils ont entouré trône qui y était érigé, et le frappant à coups redoub ils l'ont écroulé et brisé dans toutes ses parties. C( cérémonie s*est faite au son des fanfares et aux cris pétés de : haine à la tyrannie ; vive la liberté ; viv€ République î
« Les six groupes sont venus déposer les armes Tautel de la patrie, et le président a remis à chacun d' un drapeau ; il en a pris un lui même et, accompagné corps constitués, il est allé le planter sur les débris trône. Les six groupes ont imité cet exemple.
« Le cortège, après avoir parcouru les principales r de la ville, est rentré dans la maison commune ; et, à c heures du soir, les danses ont commencé sur la pi publique et se sont prolongées pendant la nuit dans salle de spectacle.
« Cette journée a été célébrée avec tout le zèle que a droit d'attendre d'une contrée qui n'ayant éprouvé cun des déchiremens qui se sont fait sentir dans d'aul départemens, a toujours mis l'exécution des lois
nombre de ses devoirs les plus rigoureux. L*on a môme rAmarniiii que, malgré quo nous soyons dans la saison la
use pour ramasser la récolte, une grande quan-
yens ont pris part à cette fête ».
SECONDE JOURNÉE
ermidor, à dix heures du matin, le cortège touïdé du corps de musique et des six groupes de est rangé autour de l'hôtel de la Patrie, sur ient été déposés des guirlandes de feuillage , 3t un flambeau allumé.
tre extrémité de la place, on avait élevé un ône formé des débris du premier, recouvert eau aux trois couleurs, surmonté d'un masque, jau, de poignards et de torches, et d'un cahier étaient écrits en titre ces mots : Constitution
ésident a prononcé un discours analogue à la i été suivi de nouveaux applaudissements et )cation à la liberté.
to le président a pris le flambeau allumé qui autel de la patrie ; et accompagné des présidens ; corps constitués et suivi des six groupes, il s au bruit de la musique, à l'autre extrémité de a découvert le trône des manteaux tricolores lit recouvert, et a mis le feu au trône. Pendant ût, la troupe a fait une décharge de mousquei a eu des fanfares, et les autorités constituées les citoyens assistans qui étaient très nombreux, î mille fois les cris de haine à la tyrannie : Vive ; Vive la République !
lus auprès de l'autel de la patrie, le président le livre de la Constitution républicaine et en a 3 voix le dernier article. Les six groupes et le itier ont répondu à cette lecture par le cri de onstitution ! Vive la République !
ant cette dernière cérémonie, deux membres de itorité constituée, escortés d'un détachement de
I' i^PtiJII lUJll,
la garde nationale, sont venus chercher la statue de Liberté et l'ont transportée à Textrémité de la place si Jes débris des trônes détruits.
<c Le Président a ensuite pris sur l'autel des guirlande en a gardé une et a distribué les autres aux six groupe alors le cortège s'est avancé vers l'autre extrémité de '. place, et le Président et les six groupes ont suspend leurs guirlandes à la statue de la Liberté.
« Il s'est formé des danses autour de l'autel, et le coi tège est revenu î\ la maison commune.
« A deux heures, il y a eu un banquet civique, auqu ont assisté les autorités civiles et militaires,dans une alU du jardin attenant à la maison commune. Plus de treni musiciens ont joué pendant le repas les airs chéris de 1 liberté ; il a été porté plusieurs toasts qui étaient toujoui suivis d'un air analogue. La joie et la fraternité ont régn dans cette fête qui, comme la précédente, a été terminé par un bal dans la salle de spectacle, qui s'est prolong jusqu'à quatre heures du matin.
«Fait et dressé par l'administration centrale soussigni
« A Gap, le 11 thermidor, an six de la République frai çaise une et indivisible ».
Signés : Allemand ; Nicolas Meissas ; Rossignol ; Boi toux, commissaire ; et Famaud.
Maicsolée de Lesdiguières
27 thermidor an 6 (14 août 1798J. — Arrêté porta] que la citoyenne de Veynes est instamment priée pî l'administration centrale du département des Haute Alpes de vouloir bien mettre à sa disposition le mausoh de Lesdiguières, pour être placé dans une des sall( dépendantes du bâtiment qu'elle occupe, et pouvoir êtr par ce moyen, apprécié par les savans et les artistes qi peuvent passer dans cette contrée. Si comme on a lieu c l'attendre, cette marque de bienveillance de la part de citoyenne de Veynes, elle veut bien accédera la demant de l'administration centrale, elle est encore priée do l faire parvenir par écrit les autorisations pour l'enlèv
ment du mausolée et son transfèrement à Gap, et de recevoir en avance l'expression de ses sentiments de grade Veynes accorda la demande deVad- \\e le 10 fructidor an 6. Sa lettre est B de l'arrêté précité, ne fut pas déposé dans une salle de partementale, comme le portait la delà chapelle de St-Pierre de Téglise est resté jusques en ce moment (mai [ues jours on en opère la translation îonseil général de la nouvelle préfec-
a célébration de la fête du 18 fructidor an six.
TION DE LA FÊTE DU JOUR
(4 septembre 1798). — « Dès la veille s affiches avaient annoncé la comméctidor, de ce jour à jamais mémorable omphe de la République sur ses enne-
A la pointe du jour, la générale a été îs quartiers de la commune. A neuf lés constituées se sont réunies dans la administration centrale. La garde nas en garnison et la gendarmerie natioî les armes ; une grande foule de citoyens cérémonie.
ivé sur la place de l'Égalité un autel s emblèmes analogues à la célébration ^ge part de l'édifice occupé par Tadmij pour se rendre devant cet autel ; il nière que des corps de musique et des istribués à des distances inégales pour ulte les airs chéris de la liberté.
cnts relatifs au transfert du Mausolée de Lesdîp eu 1798, dans Réunion des Sociétés des Beaux- , Pion, 1889, pp. 822-31.
Googlp
« Arrivé sur la place de TÉgalité, le secrétain a donné au peuple assemblé lecture de la loi crit la célébration de la fête ; il prononce ensuit cours dans lequel il rappelle les attentats du i qui, comme un nouveau Prêtée, s'est couvert d< masques pour arrêter la marche rapide et glorie Révolution française ; il fait connaître la j Ténergie, le stoïcisme et la clémence des promit rites de la République, qui la sauvèrent du dai ses ennemis lui avaient fait courir ; il n*a pas c services que rendirent, dans cette circonstance leureux défenseurs, qui, effrayés des malheurs qi de nouveau fondre snr la patrie, furent les pr signaler les manœuvres criminelles des enr peuple.
€ Il a fini par rappeller aux citoyens le respect sance qu'ils doivent à la Loi, et retracé dans ui racourci, mais touchant, la bonne harmonie qui depuis le commencement de la Révolution ] habitants des Hautes-Alpes ; il leur a recomi maintien du bon ordre, et de s'animer de cett( républicaine qui, sans proscrire la modération c publiques, ne se décide qu'avec sagesse et ne dans toutes ses déterminations que le triomphe la Révolution.
« Ce discours fini, mille acclamations en fav République se sont fait entendre ; des chants pa ont terminé la cérémonie ; et le cortège ayant la Grande-Rue, en traversant toute la commune tré dans le même ordre qu'il était venu, jusqu'ai séances de l'administration.
« Le reste de la journée a été employé par le: en divertissemens publics, et la suite a été pas des bals ordonnés par les autorités constituées »
Signé : Allemand ; Eyraud ;Maigre ; Nicolas Rossignol, et Bontoux, commissaire.
Long programme de la fête du i*^' vendémiaire an 7 , « journée qui rappelera aux français celle époque « fortunée oùfiessanl d'être esclaves, ils ont été rétablis « dans la plénittule de leurs droits ». {Considérants du
ÉCOLE CENTRALE
6 (7 septembre 1798). — Procès-verbal des prix décernés aux élèves de TÉcoIe
taire an 6 (17 septembre 1798). — Le lissaire du directoire exécutif, prononce, urs sur les avantages de l'instruction, iseurs (le Técole centrale prend ensuite sente le tableau de la régénération de ique, etc., etc.
Distribution des Prix.
es anciennes.— Le C. Jarsal, professeur:
is Blanc ont mérité le prix, imatiques.—- Le C. Martin, professeur :
issive , Lachau , Queyrel et Ventre ont
imie. — Le G. Guibert, professeur : Lau-
rchon ont mérité le prix.
Qérale. — Le G. Rolland, professeur :
ssive et Ventre ont mérité le prix.
C. Labastie, professeur : Laurent Blanc
ûérité le prix.
3 chaque élève était appelé, il recevait du président, qui lui donnait en même fraternelle, au milieu des acclamations
ns assemblés. Après la distribution des
Moynier, au nom de ses compagnons
icé le remerciement qui suit, avec une pénétré tous les cœurs et a ajouté un
intérêt à cette séance mémorable.
eine entrés dans la carrière de la science
« et des beaux-arts, ne formant encore que < timides et incertains, nous n*avons pas la téméi « tention de mériter votre suffrages ; nous sen « c'est à votre indulgence principalement que noi « le prix dont vous couronnez nos faibles effoi « recevons avec reconnaissance vos encourage « un jour il nous était permis de vous prouver <c été bien placés^ nous serions au comble du bc « de la gloire ».
Ce jeune élève a été couronné d'applaudissem
Ensuite les cris de : Vive la République ! se entendre, et la musique a exécuté différens airs ques.
« he Président a levé la séance > .
L'Administration centrale arrête ensuite l'ic du procès-verbal à 500 exemplaires, etc.
Fête du jour.
l«r vendémiaire an VII (22 septembre 1798).verbal de la fête du l«f vendémiaire an 7 de blique française, célébrée à Gap, cheMieu du ment.
« Une salve d'artillerie et les tambours ann( le 5» jour complémentaire, à six heures du soir, nité du 1®' vendémiaire.
« Ce jour-là, dès Taurore, une salve d'artille bruit des tambours se firent entendre.
« Il avait été élevé sur la place de TÉgalité un la Patrie, orné de guirlandes et de devises.
€ La première devise était : A la République ;
« La deuxième : Aux Républiques alliées ;
« La troisième : A la constitution de Tan 3 ;
« La quatrième : Aux armées françaises.
€ On voyait sur la première face de Tautel le i la liberté armé de la massue du peuple, foulant t le despotisme royal.
« Sur la deuxième, le génie de la liberté fou pieds le monstre de l'anarchie.
« Le jury central et celui d'instruction publiq
« Les professeurs de TEcole centrale et leurs
« Les ingénieurs des Ponts et Chaussées ;
« Le receveur général, son préposé et Tinspe contributions ;
« Le directeur du domaine national et les dans cette partie ;
« Les instituteurs primaires et leurs élèves ;
« Un détachement de la garde nationale ;
« Un détachement de la garnison ;
« La deuxième brigade de gendarmerie f marche.
« Des hymnes patriotiques étaient chantées j marche.
« Étant arrivé sur la place de l'Égalité, où s'é un concours immense de citoyens, le cortège s* autour de l'autel de la Patrie, sur lequel l'embl République avait été placé. Les chœurs on l'hymne de la liberté, les tambours ont battu uni et le plus profond silence a régné.
« Le président de Tadministration, le G. Allen placé sur la marche la plus élevée de l'autel nonce un discours commémorât! f des grands é qui amenèrent et illustrèrent la Révolution ;
« Les avantages immenses qui en découlen peuple français ;
« L'intérêt qu'il a à maintenir la constitutior et finit par une invocation à nos braves arm laquelle, après avoir retracé leurs exploits et '. immortelle, il les invite à couronner leurs trio la destruction du perfide gouvernement anglais
« Ce discours a été suivi des cris mille fois r Vive la République et la Constitution de l'an tr<
« Il y a eu ensuite une salve de mousquéte laquelle les airs chéris se sont de nouveau fait et pendant ces chants, les jeunes citoyennes oi leurs guirlandes de fleurs aux pieds de la sta République, et les jeunes garçons, les branche rier.
« Le^cortège a parcouru dans lo même ordre les principales rues de la commune et s'est rendu au lieu des séances de TAdministration centrale.
<( A deux heures aDrès-midi. une salve de mousquéterie
ui a commencé par celui t la garnison se sont disiVdtre jamais une cible bé de balles. Le prix^ qfd Ijugé par le jury central Beautemps,yolontaire de de qui a atteint, à bien il de la cible, ient courir se sont pré- ) à un signal donné ; et aud est celui qui a mé-
s se sont présentées à à la citoyenne , de la
gaiement ; et le citoyen arrivé à la barrière, a
^elui de la paume,n'ayant I, à cause de la nuit, a s jeunes gens de la com é le prix, qui était une le franges d*argent.
les maisons de la com- 1 fait partir sur la place antes.
raternel dans lequel Ton ue, au Corps législatif, méesy aux Républiques t, au 19 fructidor et à la lais.
un bal dans la salle de avant dans la nuit, strateurs soussignés du
Godgie
département des Hautes-Alpes, le 3 vendémiaii la République française une et indivisible ».
Signés : Allemand ; Nicolas Meissas ; Maig gnol ; Eyraud ; Bontoux, commissaire, et Farn
M. Fantiny commissaire des guerres, et la mx de Ouillestre.
4 vendémiaire an 7 (25 septembre 1798).— tion dans le registre de Tarrêté du Directoire i 27 fructidor an 6, portant que le G. Florimond I commissaire des guerres, prévenu de dilapid la vente des liquides des magasins de Guillesti de germinal an 5 ; les citoyens Brun, alors pr< raud, agent, Disdier, adjoint, et Reynaudy, c( du Directoire exécutif du canton de Guillestre de complicité dans ladite vente, seront dénonc< sateur public du Tribunal criminel du départ Hautes-Alpes, pour y être jugés conformément
Route du Montgenèvre.
14 vendémiaire an 7 (5 octobre 1798). adressé au général Brune, commandant en ch d'Italie, relativement à l'ouverture de la rout genèvre.
Société d'agriculture.
18 brumaire an 7 (8 novembre 1798).— Arrè qu'il sera établi, dans le chef-lieu du départe Société libre d'agriculture, composée de 50 mei dénommés dans cet acte.
Ceux résidant à Gap sont :
1** Bontoux, représentant du peuple,
2^ Dhéralde, médecin,
3* Céas, père,
4* Antoine Farnaud,
5* Joseph Clément,
6** Antoine Delaup.
7* Brustie, fils aîné,
8* Joseph-Laurent Eyraud.
Prêtre non assermenté.
"'-e an 7 (19 novembre 1798). — Arrêté qui raduire, dans la maison d'arrêt de Gap, le :e Pascal, ex-curé de Ghampoléon, prévenu été le serment porté par la loi du 14 août isuite condamné à la réclusion seulement, était âgé de 66 ans, —- arrêté du 15 frimaire
École centrale.
an 7 (30 novembre 1798).— Procès-verbal de 3 rÉcole centrale du département des Hautesan 7.
i 10 frimaire an 7 de la République française ible, à trois heures de l'après-midi, les admilu département des Hautes-Alpes, les offi- )aux, les membres du tribunal civil et crimiautorités constituées de la commune de Gap, 3 marques distinctives de leurs fonctions, se liés dans le lieu ordinaire des séances de ion centrale, où se sont également transporntral d'instruction publique et les professeurs ntrale avec leurs élèves. Delà, accompagnés le garde nationale et de troupe de ligne, et i concours nombreux de parens des élèves itoyens, le cortège s'est rendu dans la salle exercices des élèves, aux sons des airs civiés par un corps nombreux de musiciens dont dé.
monie y avait attiré une foule immense de éclairés et de mères de famille. Le sentiment datait sur tous les visages, et une musique \ en rendait la fidèle expression, rites constituées se sont placées sur Testrade es de Tautel de la Patrie qui s y trouve élevé; and silence régnant dans rassemblée, le pré- 9rt la séance par un discours, dans lequel il a avec autant de méthode que de clarté, les
avantages et la supériorité des nouveaux moyens truction sur ces sombres institutions de nos pères talens de l'homme étaient étouffés dès leur naissi a démontré ensuite» avec autant de force que de qu'il était très important pour le maintien de la que réducation de la jeunesse fût toujours dirigée les vues nationales ; que Tespoir de la Patrie résidi la génération qui s'élève ; qu'il fallait que les pi dos professeurs ne fussent jamais en opposition morale publique, et qu'ils tendissent sans cesse è proptement les âmes au niveau de notre constitui a fini son discours en exhortant fortement les pè famille à faire profiter leurs enfans des grands i que l'École leur offre pour leur instruction.
« Ce discours terminé et suivi des plus vifs appU mens et de l'exécution de plusieurs airs patriotiqu les professeurs ont successivement pris la parole les discours qu'ils ont prononcés, après avoir fait tre le résumé des objets principaux qu'ils se prop de développer dans le courant de l'année scoh ont présenté des moyens très propres à accélérei cution du nouveau plan d'instruction publique c département ; ils ont fait voir que les sciences a( sent la pensée et que les lettres font le charme de ils ont prouvé à leurs élèves qu'ils devaient s'il pour remplir un jour les différons emplois de la puisque c'est sur eux que reposent les plus grand rances de la Patrie.
<c Tous ces discours, qui ont obtenu des appl mens universels, ont été suivis de l'exécution dep airs civiques.
€ Un citoyen de la commune de Gap, ami des i et des arts, a succédé aux professeurs ; il a pris 1 pour engager les élèves à venir se ranger aut( hommes probes et éclairés qui occupent les ch£ cette école ; il a fait un tableau très intéressant d< sans nombre qu'entraîne l'ignorance, et des granc tages que procure la culture des lettres, a Heure
[ui peut suivre les progrès de Tesprit humain et rer ses soins à l'étude des sciences et des arts ; fermé les sociétés; ils éclairent le magistrat, dé- ; des fonctions publiques, et consolent rhomme st vie privée des caprices de la fortune et des in- [e ses semblables ; eux seuls donnent le bonheur, $rnel objet des désirs et des méditations des (S ; eux seuls forment cette chaîne qui tient tous es sensibles et pensants de l'univers ; eux seuls ent sur TÉtat qui les protège, sur l'individu qui tive, cette gloire durable que le temps respecte lacre. »
is ce discours qui a été vivement applaudi, qaeles,au nom de leurs compagnons d'étude,ont pris , et, après avoir exprimé les sentiments de remce dont ils étaient pénétrés A la vue de tant ns d'instruction qui leurs sont offerts, ils ont aux administrateurs des remercîments qui, en ; le plus vif intérêt pour ces jeunes orateurs, ont combien Tattention et le travail procurent de même dans Tâge le plus tendre, résident ayant levé la séance, les administraitrale et municipale, précédées de la musique,ont iduites aux lieux de leurs séances,dans le même de la manière ci-dessus décrite, aux cris répétés la république !
k Gap les jours, mois et an que dessus. » Signés : l,président; Rossignol ; Maigre ; Nicolas-Meissas; Bontoux, commissaire,et Farnaud, secrétaire.
Première statistique du département.
viose an 7 (3 février 1799). — Statistique du déit des Hautes-Alpes rédigée par M. Farnaud, e en chef, et approuvée par les administrateurs jour. Voici ce qu'il y est dit du caractère moral :ans :
e croit pas inutile d'ajouter ici quelques réfle- L* le caractère moral des habitans des Hautes-
Alpes. Ils sont naturellement bons, spiritu trieux ; les deux premières qualités peu^ Tinfluence du climat. Quant à la troisième, delà nécessité. Dans plusieurs endroits du il arrive toutes les années qu'une grande habitants valides, et même des enfans, reâu rieur de la République pour y chercher quel ces que leur refuse le sol ingrat qui les Cette émigration a lieu en automne ; au p rentrent dans leurs foyers pour reprendre trop heureux si le buttin que ces abeilles v recueilli dans leur course, leur donne les quitter leurs contributions. On conçoit que c d'exister donne à l'homme une activité et p force morale qu'il est difficile de rencontr que la fortune favorise de ces dons.
« On n'imagine pas qu'il existe dans la R département où les habitans soient plus d( mains, plus affables que dans cette contrée est passé pendant la Révolution en est une réplique. Tandis que la discorde ensanglanta temens du midi, les Hautes-Alpes contem indignation ses ravages du haut de leurs loin d'être tentés d'imiter leurs voisins, ils sur leur sort déplorable, et trouvaient leur tre l'exemple pernicieux de pareils excès dî mission aux lois, leur respect religieux poi du gouvernement, et dans les principes d'un sage et éclairée ; les administrateurs ont eu de diriger sans cesse ces dispositions natui but que s'est proposé le Directoire, pour ] bien de la Répubtique.
« 11 est résulté de ce commun effort des ai des administrateurs qu'il n'a pas été vers^ Révolution, une seule goutte de sang dans U Hautes-Alpes ; que les personnes, les pro été respectées ; que les acquéreurs de doi naux y ont joui tranquillement du fruit de 1
'en un mot , on ne peut reprocher à cette s ne dirons point l'exécution, mais pas seunsée d'un délit révolutionnaire ».
n marge de cette pièce est transcrite la lettre )is de Neufchâteau, ministre de l'intérieur, 17 ventôse an 7, par laquelle il accuse la i cahier des charges formé pour ce départer
;ure que vous y faites des mœurs de vos coule ministre, de leur soumission aux lois, de }our la république, de la sagesse qu'ils ont ienir de tous les excès, est bien consolante s de l'humanité. Si votre territoire est peu st riche en vertus. Heureuse la contrée où, la vôtre, on n'a pas eu à punir un seul délit lire »!
Administrateurs de Oap.
) an 7 (3 mars 1799). — L'on voit dans un ette époque que les administrateurs du cancommune de Gap étaient :
avalette, président ; Bonuet, Blanc, Glavel et linistrateurs; Dhéralde, commissaire, et Paul,
Brigands du Midi,
) an 7 (8 mars 1799). — Arrêté provoqué par u ministre de la police générale (Duval) relaie brigands qui infestaient les grandes routes L y trouve le considérant qui suit :
rant qu'il est, non-seulement du devoir de i intentions du gouvernement , mais qu'il est spensable de garantir ses concitoyens des )rribles auxquels se livrent ces brigands, et core de la dernière importance de maintenir 3et esprit de concorde qui ne les a jamais , et ces principes républicains dont la pureté icore reçu de tache » etc.
Fête de la Souveraineté du Peuple.
30 ventôse an 7 (20 mars 1799). — t Procès-^ la célébration de la fête de la Souveraineté di
« Du 30 ventôse an 7 de la république françai indivisible.
« La fête de la souveraineté du peuple avait é cée dès la veille, et le matin de ce jour, par les et le son des cloches.
« A dix heures du matin, tous les fonctionnaire tant civils que militaires, résidant dans la corn Gap, étaient réunis en costume dans la grande l'administration centrale.
« Un concours immense de citoyens et de ci attendaient avec impatience dans la cour et sur h la Liberté, l'ouverture de la cérémonie.
€ Le cortège se met en marche pour se rendre j décadaire : il était composé des tambours de nationale, d'un corps nombreux de musique, d'un ment considérable de garde nationale. Des ap portaient des faisceaux et précédaient les autori tituées des administrations centrale et munici] membres de Tordre judiciaire et de tous les aut tionnaires publics.
« Au milieu des autorités constituées se trou\ groupes représentant l'agriculture, les arts, Tin les sciences, figurés par des cultivateurs, des des négociants, des artistes et des hommes d munis chacun des attributs de leur profession, l détachement de la garde nationale fermait la m centre des groupes était portée la table de la Coi
« On arrive dans cet ordre au temple décadair les soins de l'administration centrale se trouvait de la souveraineté du peuple, que les groupes on et devant laquelle les appariteurs ont baissé les f On y voyait encore celle du peuple ; la première bout ; cette dernière assise et couronné de chaîn de lauriers.
« On lisait dans le temple les inscriptions sui^
r Tarrêté du Directoire exécutif du 23 pluviôse, lletin 258 :
^verainetè réside essentiellement dans lûmes citoyens ». (Art. 17 des droits de rhomme et
^ersalitè des citoyens français est le souverain.
Code constitutionnel).
Individu ; nulle réunion particulière de
e peut s* attribuer la souveraineté, (Art. 18 de
ion des droits).
e peut sans une délégation légale exercer
iorité, ni remplir aucune fonction publique.
) la déclaration des droits de l'homme et du
Itoyens se rappelleront sans cesse que c'est de
des choix dans les assemblées primaires et
s que dépendent principalement la durée^ la
ion et la prospérité de la République, (Art. 376
stitution).
usique a exécuté des airs patriotiques, et des
ont répondu avec une énergie digne des répu-
âgé des vieillards du cortège s*est levé ensuite 5é aux magistrats les paroles suivantes :
iveraineté du peuple est inaliénable ; comme il ne cer par lui-même tous les droits qui en découlent, une partie de sa puissance à des législateurs et igistrats choisis par lui-même ou par des ôlecla nommés. C'est pour se pénétrer de Timporces choix que le peuple se rassemble aujour-
lident de Tadministration centrale, comme prinlionnaire présent à la cérémonie, a répondu par
luple a su par son courage reconquérir ses droits agtemps méconnus ; il saura les conserver par qu'il en fera ; il se souviendra de ce précepte li même consacré par sa charte constitutionnelle,
(( que c'est de la sagesse des choix dans les € primaires et électorales que dépendent prin « la durée, la conservation et la prospérité d <c blique ».
« La musique et un chœur ont ensuite exéci en stances mises en vers par le citoyen Jeai médecin à Gap, musique du citoyen Bernard âls, qui seront transcristes au bas du présent, relatives aux élections de germinal an 7.
€ Ce morceau a excite les applaudissemen universels, fruits de l'enthousiasme qu'il a ins
<c Le président de Tadministration centrale monté à la tribune et à lu la proclamation du exécutif relative aux élections de germinal an "3 clamation, pleine de sagesse et qui répond des ques des premiers magistrats de la Républi couronnée par mille cris souvent réitérés d République.
« Un chœur général entonnant les airs cl liberté a terminé les cérémonies, et les appai vant les faisceaux sont venus se ranger près trats. Le cortège s'est rendu à Tadministrati dans le même ordre qu'il était venu au temple et des courses, des danses, des jeux, ont rem de cette mémorable journée.
« Stances pour les élections de germîm
Paroles du citoyen Jean Farnaud, de Gai musique du citoyen Bernardy-Valernes, fils.
Français dont la gloire immortelle Confondit les rois orgueilleux, Vainement le laurier fidèle Ornerait vos fronts radieux, Si dans ce jour votre puissance En confiant ses plus beaux droits, Sur l'intrigue et sur rignorance Allait abandonner son choix.
Pour vous quelle gloire féconde !...
Mais le péril est à côté :
Votre choix doit sauver le monde, Ou renverser la Liberté.
M. Rossignol, ex-jésuite.
8 floréal an 7 (22 avril 1799). — Arrêté portant nom de Jean-Joseph-Etienne Rossignol, prêtre, ex-j originaire de la commune de La Roche, canton d( gentière, département des Hautes-Alpes, sera rayé soirement de la liste des émigrés, pour être insc celle des déportés ; que ses biens demeureront seq et seront distraits des ventes et partages à faire, i être restitués, à lui ou à ses héritier, s*il y a lieu,( rarrêté définitif du Directoire.
Exercice des cultes.
6 floréal an 7 (25 avril 17Ô9). — Après avoir tr toutes les lois et instructions relatives à Texerci cultes, l'administration centrale prend un arrêté f prescrire l'exécution. En conséquence il est presc ministres des cultes de faire cesser Tusage des < pour convoquer les citoyens dans les temples. • citoyens ne se revêtiront pas d'habits ou de co religieux, etc.
Déserteurs.
12 floréal an 7 (1" mai 1799).— Arrêté qui met en sition les gardes nationales des cantons de Gui d'Abriès, de Ville-Vieille, de Villar-St-Pancrace, c des-Prés, du Monêtier et de La Grave, pour arrê déserteurs de l'armée d'Italie, attendu que l'ai tration a été instruite que la désertion y fait des \ efi'rayans. — Le général de division Muller cornu alors dans les Alpes.
Revers en Italie.
16 floréal an 7 (5 mai 1799).— L'administration c se déclare en permanence et ordonne aux administ;
» njm ^ w wr.
de s'établir également en pernaanence et es gardes nationales, attendu que € dans les s urgentes qui se présentent, et dans le a coalition armée contre la France semble se I grands succès, il est nécessaire de déployer ) qui caractérise les républicains, en opposant m ensemble de mesures capables de les neu-
ri de détresse. • M. de Romane^
m 7 (6 mai 1799).— « Considérant qu'il résulte qui lui ont été faits, que le département court Tune invasion ;
places de Briançon, de Mont-Lyon et de Fortseules peuvent arrêter les progrès de Tenépourvus de canons, de munitions de toute I subsistances ;
[ue le citoyen Romane se rendra sur le champ auprès du général de division Muller, pour ses yeux les vives sollicitudes de l'adminisil rengagera, de la manière la plus instante, nt d'envoyer des renforts sur la frontière de lent, mais encore de donner les ordres les is pour Tapprovisionnement des places de c, etc., etc.
Suites des revers en Italie.
linistration centrale à ses concitoyens.
Citoyens, an 7 (8 mai 1799). — N*. Cette proclamation
de rassurer les habitans du département sur e retraite de Tarmée française en Italie. — ation ajoute qu'elle a été informée que cette ré plusieurs batailles à l'ennemi et qu'elle a ut autant de victoires, etc.
Réquisitions.
an 7 (9 mai 1799).— Réquisition, sur toutes les lu département, de 3.862 quintaux de bled pour
rapprovisionnement des places fortes, attendu, ma! proclamation de la veille, « que l'ennemi est sur le d'attaquer les frontières ».
Levée d'hommes.
21 floréal an 7 (10 mai 1799).— Arrêté qui ordoni levée de mille hommes, qui seront pris parmi les ci de 18 à 36 ans, non mariés. Il sera formé deux batj de 500 hommes, qui seront mis en activité pendant décades. A l'expiration de ce délai, ils seront rem par deux autres bataillons qui seront organisés, en besoin.
Rapport sur les mesures prises par VAdministt à l'occasion des revers éprouvés en Italie.
€ Au Directoire exécutif, « Citoyens directeurs,
29 flof éal an Vn fl8 mai 1799). — « Les revers m tanés qu'a éprouvés l'armée d'Italie nous a foi preuve de ce qu'on pouvait attendre du dévouemc nos concitoyens, s'il arrivait jamais que la Patrie danger. L'administration centrale, après avoir pris les mesures qu'ont nécessité les circonstances, m rang de ses obligations les plus sacrées d'en fain au Directoire exécutif, trop heureuse si elle peut c son approbation !
(( Depuis quelque temps, citoyens directeurs, V d'Italie éprouvait une désertion effrayante ; des c gnies presque entières refluaient dans notre départe les chemins étaient couverts des lâches quij profit désordre qui fut la suite du combat du 6 germin songèrent, au lieu de se rattacher à leur corps d'à qu'à rentrer dans leurs foyers. Nous ne perdîmes temps pour parer à ce désastre. Le 12 floréal, ordonnée toutes les colonnes mobiles' de se met mouvement ; des postes furent placés dans tous le lés, et les gardes nationales de la frontière furent gées de défendre l'entrée, ou d'arrêter tous les dése
qui s'y présenteraient, tandis que la gendarmerie parcourait les routes et secondait les efforts de nos concitoyens. Cette mesure eut un plein succès ; et nombre de mîiîfîûres égarés furent rendus à la République.
le 16 floréal, l'administration s'occupait, avec le :al de brigade Garpentier [commandant à Mont-Daii- , des opérations relatives au complément de l'armée ; t heures du matin, il lui arriva un courrier extraor- *e de Briançon. On l'instruit que l'armée d'Italie est route ; qu'il n'y a pas un moment à perdre, pour faire nir des vivres à Briançon ; qu'il n'y en a pas pour tribu tion du jour; que les blessés arrivent, et que éunira, s'il est possible, sous des tentes les débris rmée ; on l'invite à déployer son éloquence auprès administration centrale pour qu'elle envoyé de pts secours.
lalme dans les revers comme dans la prospérité, inistration fait sur le champ des dispositions analoà une circonstance aussi critique. Elle envoyé des ieurs au mont Genèvre pour faciliter, par des repais promptes, l'arrivée des convois d'artillerie ou s qui auraient pu revenir de l'armée d'Italie ; des lissaires* se portent de suite à Briançon, avec poue faire toutes demandes nécessaires aux administramunicipales,soit pour l'approvisionement des places, )our les transports, soit pour les réparations des s. On donne avis de ce qui se passe aux administracentrales des départements voisins, au commissaire nateur et au général de division MuUer. Ce n'est )ut ; il fallait des subsistances, et les communes du connais n'auraient pu y suffire ; des ordres sont donour que les habitants de la commune de Gap soient is à verser de suite du froment, dont le paiement t imputable sur les contributions ; le soir même, des res furent chargées et expédiées à Briançon. Un er de réparations d'armes fut établi sur le champ, linistration s'était déclarée en permanence ; il fut
>ssignol, administratear, et Farnaud le Jeune
Goo^k.r...
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ordonné aux administrations municipales d'en faire de m^me, et il leur fut enjoint de tenir les gardes nationales prêtes à exécuter, au premier signal, les ordres qui leur seraient donnés.
« Cependant les rapports qui nous arrivaient devenaient déplus en plus alarmans; déjà les routes étaient couvertes de ces fuyards en voiture qui, gorgés d'or, voulaient, en faisant sonner bien haut nos désastres, couvrir d*un voile leur lâcheté et mettre à l'abri le fruit de leurs rapines. On voyait à côté une immensité de blessés, couverts d'honorables cicatrices, qui se traînaient languissamment sur les routes. Ce contraste désolant a fatigué nos yeux et ceux de tous les bons citoyens pendant plusieurs jours.
ce Le 17 floréal, l'administration crut devoir peindre au général MuUer, au directeur d'artillerie et au commissaire ordonnateur, le dénûment absolu des forteresses, en canons, munitions et autres objets nécessaires aux places de guerre; elle leur envoya un commissaire à Grenobles Les canons abondaient à Briançon,il y a quelques mois ; mais, par une opération qu'on ne saurait expliquer, des fournisseurs prétendirent qu'on les leur avait donnés en paiement, et les canons furent culbutés du haut des ramparts, quoique en bon état, mutilés, sciés par le milieu, et les affûts furent détruits pour en retirer le fer • dont ils étaient garnis. Le même jour, 17 floréal, des détachements de conscrits rassemblés au chef-lieu furent envoyés à Embrun et mis sous les ordres du général.
« Le commissaire de l'administration à Briançon et les autorités. constituées obtinrent un plein succès dans leur mission. Nous ne saurions mieux vous peindre l'énergique enthousiasme dont furent animés les habitans de la frontière qu'en vous rappelant les propres expressions de nos commissaires : a fls sont, disent-ils, divisés en <£ quatre classes bien distinctes : les uns montent la garde « sur la frontière ou dans les places ; les autres travail- € lent à la confection des routes ; ceux-ci s'occupent du «c transport des foins et des bleds ; ceux-là sont chargés
^ M. d6 Romane .
as et autres fournitures. En un mot, au premier 1, six mille hommes paraîtraient sous les armes défendre leurs foyers et la liberté. »
18 et le 19, une correspondance très suivie avec linistrations centrales du Mont-Blanc, de l'Isère Basses-Alpes nous mit à même de concerter nos s, pour arrêter l'invasion dont étaient menacées ntrées ; et comme l'alarme aurait été générale, )us empressâmes de tranquiliser nos concitoyens nvitant, par une adresse, à jouir de ce calme qui essentiel dans les grandes mesures, bjet des subsistances axait particulièrement la ide de l'administration; en vain s'adressa-t-elle à repreneurs, pour savoir s'ils étaient chargés du des approvisionnements ; nous n'eûmes que des is négatives ; nous proposâmes des marchés, pere voulut en conclure. Dans un département où les s sont si bornées, il ne nous restait donc que le 5 généraliser, pour tout le département, la mesure pour le Briançonnais et la commune de Gap.
le circonstance aussi urgente, où il ne s'agissait de )ins que de voir Briançon et les autres places »s à un siège, comment balancer à demander de jx sacrifices à nos concitoyens, et à adopter toutes ares propres à sauver la chose publique ! Mais il It aucun fonds dans les caisses pour payer les Un parti tout simple se présenta, et il fut adopté, ant aucun autre : il fut ordonné, le 20 floréal, montant des versements serait imputé à chaque ier sur ses impositions. L'administration n'ignore t le danger et même tout le vice d'une pareille ; mais la nécessité, l'impérieuse nécessité nous a loi, et il fallait agir. Des mesures ont été prises igulariser ces opérations, de manière que si le î de la guerre ou des fournisseurs doivent remplafonds dans la caisse des contributions, on pourra sans le moindre embarras. Les objets requis dans ^constance s'élèvent â environ 7.000 quintaux de 2.000 quintaux de foin et 2.400 boisseaux d'avoine.
Googlp
« Le même jour, à sixheures et demie di tre du général Ledoyen, datée de Suze, à Briançon, nous arrive ; il annonçait qu'il attaqué sous deux jours, et prévenait qu'à l'ennemi il ferait replier ses postes de C( jusqu'à Briançon. Il n'y avait pas un momei général MuUer arrive au même instant â( fait sur le champ à l'administration une i hommes, en poudre, vivres, outils pour 1( siège, en un mot tout ce qui pouvait être è de l'administration. A deux heures du mi arrêté portant la levée de onze cents homi nationale, pris parmi tous les hommes non l'âge de 18 ans jusqu'à 36, fut expédié dans munes ; des commissaires désignés par 1' furent, au même instant, en suivre l'exécu avons vu tout-à-coup nos cultivateurs qu; vaux champêtres pour se rallier à la voiî ils sont arrivés, les uns à Briançon, les a lieu ; mais notre victoire sur les Austro-R riorité que notre armée reprend sur eux, € tion des travaux de l'agriculture ont po Muller à les renvoyer dans leurs foyers moins que leur organisation par compagi pour pouvoir les appeler une seconde f besoin.
« Dans ce moment, citoyens directeu demande des approvisionnements en eausalée, beurre, huile, etc. etc., objets que se procurer sans argent, puisque nos ad pas de ces denrées. On nous ordonne c hôpitaux militaires qu'on va établir, des sont pas à notre disposition.S'il y avait des caisses, on pourrait s'entendre à des achats vide, et la solde de la troupe est arrivé( entre beaucoup de bons au porteur dans qui augmente singulièrement les embarras « Le général de division Muller, en revi
elle ose attendre du Directoire exécutif Tapproba tontes ses mesures.
€ Salut et respect. »
Signé: Eyraud, Maigre, Bontoux, commissaire, naud, secrétaire.
Cri d'alarme. — L'ennemi au Mont-Oenèvf
12 prairial an 7 (31 mai 1799). — « Proclams Tadministration centrale des Hautes Alpes,
€ A ses concitoyens.
« Citoyens, l'ennemi est au Mont-Genèvre!... 1 moment où il faut défendre vos foyers et votre lib gouvernement envoie des secours , Tadministratioi certitude ; mais ils ne sont pas encore arrivés. Q dez-vous pour vous armer ?... Que des barbare envahi vos propriétés ; qu'ils ayent égorgé vos fe vos enfants I... Non, courageux habitants des Ha pes, une telle pensée.vous fait frémir d'horreur saint enthousiasme de la liberté vous enflamme I moment du péril qu'il est beau de le faire éclater
« Voici ce que vous ordonnent vos magistrats défense de la patrie.
Art. 1«'.
€ Toutes les gardes nationales du département tront sur le champ en activité de service ; elle s ront de toutes les armes et munitions qu'elles ] avoir, et attendront, dans le calme qulnspire le ( les ordres qui leurs seront donnés.
Art. 2.
<c Les administrations municipales s'établii nouveau en permanence ; elles mettront sur le en réquisition des fourrages, des grains, des eau: du vinaigre ; elles requerront, en même temps, propriétaires de voitures,de bestiaux, detranspo; les places fortes toutes les denrées qu'elles aur nies. Pour la garântie'des citoyens, elles donne récépissé des quantités fournies par eux.
yens, que tout s'ébranle ; que tout concourre au uvre du salut de la chose publique ! Malheur aux ui resteraient dans llnaction ! Du sang froid, du , de Ténergie dans le patriotisme. Voilà les grands qui vous dirigeront, dans une circonstance aussi , et qui vous feront surmonter tous les obstacles ; rencontrerez sur vos pas.
administrations municipales rendront compte à stration centrale,par la voie des gardes nationales it jour et nuit, de tout ce qu'elles auront fait, et >urs en hommes et en denrées sur lesquels on opter dans leur ressort.
is proclameront la présente avec toute la solensible.
t à Gap, en administration centrale le douze praif de la république française une et indivisible». : Allemand, Eyraud, Rossignol, Maigre, Bontoux, saire, et Farnaud, secrétaire.
Réquisition de fourrages,
drial an 7 (31 mai 1799). — Nouvelle réquisition uintaux de fourrage faite aux communes de Veyatmaur, la Roche, la Freissinouse et St-Laurent- , pour les convois, ceux des troupes en marche et 1 places fortes, attendu que la pénurie s*en fait t expose à de grands dangers la chose publique.
res pour le départ des gardes nationales ^ etc,
ûrial an 7 (1®' juin 1799). — L'administration , «considérant que les progrès de l'ennemi vers la 3 nécessitent l'adoption des mesures les plus vigouloit pour l'approvisionnement des places fortes de ière, soit pour le départ des gardes nationales s à garder les forts ; * le moindre retard peut exposer la république et •tement aux plus grands malheurs, puisque l' enmontre déjà sur la frontière ; , dans une circonstance aussi critique, les citoyens 'useront pas à se livrer aux plus grands efforts
pour sauver leurs personnes, celles de leurs fc de leurs enfants, du danger imminent qui les n pour empêcher les propriétés d'être livrées à tation » ;
Ordonne aux commissaires nommés par arr florial de se rendre dans les cantons , pour ac départ des gardes nationales, et pour mettre e tion des denrées, en vin, blés, fourrages, eai vinaigre, etc.
Le môme jour 13 prairial an 7, un second arrêt aux administrations des cantons de Gap, Ghoi brun et St-Grépin d'organiser des convois de r( le transport des grains, etc. — Le 14, nouvelles
Bruits alarmans.
22 prairial an Vn (10 juin 1799).— Adresse de tration centrale portant que des malveillants f( des bruits ridicules sur des prétendues lettres qi nistration aurait reçues, et qui doivent être ouvi jour fixe, et qui apprendront de grandes nouv dément ces bruits aussi ridicules que révoltans ce sont des ordres pour faire égorger une i citoyens ; ailleurs,on répète que les Russes ne fc prisonniers, pour attiédir le courage des jeuneî cains ; toujours, enfin, Ton préconise nos rev valeurs des troupes ennemies ».
Bureaux .
22 prairial an VII (10 juin 1799). — Arrêté por nisation des bureaux de l'administration cent) commissaire du directoire exécutif.
Nota. — De tous les employés dénommés
arrêté, il ne reste à la préfecture que M. Clav
alors aux bureaux de Tagriculture et de la poli
(mai 1836).
M. Fauve, administrateur.
25 prairial an VU (13 juin 1799). — Installât] Faure, nommé administrateur du département, années, par l'assemblée électorale.
Postes de gardes nationaux.
8 messidor anVII (26 juin 1799). — Arrêté qui,d'après les invitations du général commandant la 7« division militaire, établit de proche en proche des postes de garde
fortes, et les engage, par tous les motifs intérêt et dans celui delà liberté, de i leurs moyens les places fortes ».
Même objet.
15 messidor an VII (3 juillet 1799). — < aux administrations municipales de fair 24 heures, renvoi dans les magaâns désignés, du contingent qui leur a é Tarrêté du 8 messidor ».
Même objet. — M. Labast
15 messidor an VII. — « Le C. Jean-Ji homme de loi à Gap, est prié de se rend Grenoble, pour peindre au général MuUe; de nos places fortes et de la frontière, q tances ».
Rèquisitionnaires et consc
17 messidor an VII (5 juillet 1799). — Tadministration centrale aux réquisiti( conscrits, pour les exhorter à se rendre \
Service des étapes.
22 messidor an Vn (10 juillet 1799). — municipale de Gap expose la cruelle situ trouve relativement au service des étape:
risée, par Fadministration centrale, à p magasins de réquisition les grains nécess rer ce service, quant au pain ; et pour ce viande et les transports, il lui est permi fonds qui lui seront indispensables, da percepteur de la commune, celle du R étant vide.
Camp de Tournoux.
22 messidor an VII. — Le G. Val général de brigade, directeur des fortifie naître que le général Moreau , comma Tarmée d'Italie, a jugé qu'il été nécessa
Championnet.
7 therminor (25 juillet 1799J. — Mémoire général en chef Championnet.
« Nous ne venons point vous faire le table auxquels nous nous sommes livrés jusqu'i nos administrés, pour parer à la défection de vices, trop heureux d'avoir eu par là Toccas la patrie la preuve du dévouement le plus à ne doit pas en être de môme de la situatioc ces mêmes services et des ressources qui pour les faire marcher à Tavenir, et nous n( coupables, de vous taire la vérité à cet égare
Après cet exorde Tadministration centra ce qui est relatif aux approvisionnements service journalier, à celui des étapes, aux les conscrits, au campdeTournoux,aux rout aux souliers et à l'équipement des soldats, e la manière suivante :
« Nous ne saurions trop vous répéter, cite qu'il ne nous reste en ce moment que de la bc mais que peut-elle lorsqu'elle est sans cesse d'obstacles insurmontables, et qu'elle devieni impuissante par défaut de ressources locales tion n'échappera pas à votre sagacité ; voi adoucir l'amertume par l'interposition indi votre autorité ».
Nota. — Le général Championnet s'était ti quelque temps auparavant, d'une manière bi( Il était alors prisonnier du Directoire dev était mandé pour rendre compte de sa con général en chef de l'armée de Naples*). Le g< son prisonnier à lui Championnet, était arr même jour ; l'un et l'autre étaient gardés pa merie ; mais le général autrichien était logé leure auberge, celle de Primard, sur la plact ou de l'Égalité, comme on disait alors') ; tand
1) Il avait été battu par Mêlas, à Savigliano, le 4 oo *) Aujourd'hui (avril 1894), place Jeau Marcellin.
it établi dans la gargotte dlmbard, près la
ivanait à la fenêtre de son hôtel, mais, se tenait renfermé dans sa mauvaise cham-
Proclamation aux Conscrits.
r an VIT (29 juillet 1799). — Proclamation ation centrale aux conscrits de son ressort.
le premier alinéa :
les succès momentanés de la coalition enace la République d'une invasion, ont a sollicitude du corps législatif; il a pensé effort magnanime de la grande nation, elle
à coup le fruit de dix ans de victoire ;
la proie des tyrans, et que ses citoyens, le joug avilissant de l'esclavage, seraient es excès que Tout doit attendre de la brudes barbares que le Nord a vomis sur nos
i suivant est un des plus remarquables de ation :
lonc sans effort, jeunesse valeureuse ; marentiers de la gloire, ouverts par les héros iàé et qui te conduiront à la victoire ! Va, te montrer, et tu verras les esclaves des X devant les phalanges républicaines, disî la poussière qu'entraîne un vent impé-
Réquisition nouvelle,
•r (2 août 1799). — Nouvelle réquisition sur imunes du département de 5.038 quintaux .7i3quintauxde méteil et de 2.505 quin- , ensuite des lettres du général Hatri, plus : de foin.
Nouvelles réquisitions.
:>T an Vil (3 août 1799). —^Réquisition de { de foin ; 3.650 quintaux de paille : 13.450
boisseaux d'avoine, et 1.302 cordes de bois,poi de Briançon, Mont-Lyon et Queyras.
Même objet.
18 thermidor an Vil (5 août 1799). — Arrêté noble par le général Ghampionnet, le 15 thermi qu'il sera fait dans le département des Haute levée de deux cents mulets à bât, pour être e service de l'armée.
L'administration centrale repartit entre di^ le contingent assigné au département, et d^ quelle manière les réquisitionnaires et les c voudront profiter du bénéfice de Fart. 3 de général Ghampionnet doivent faire leur soi fournir trois mulets, ce qui tenait lieu du S( sous les drapeaux.
Approvisionnement des places fortes. — A
21 thermidor an VII (8 août 1799).- Arrêté au G. Jacques, agent de la compagnie Sam responsabilité personnelle, de prendre toutes " possibles,pour que l'approvisionnement des pi dont il est chargé, soit complété dans dix j cas de non-exécution,ses biens seront séquestré indépendamment des autres mesures que la pouvoir de l'Administration.
Nota. — Par provision, le général Ghampioi faire fusiller M. Jacques, pour n'avoir pas ap] Fénestrelle.
Nouvelles réquisitions.
4 fructidor an VII (21 août 1799). — « L'An centrale, considérant que le séjour du 3« ré chasseurs à Gap, malgré les représentations général en chef, etrarrivée de deux escadre sards, qui doivent y rester jusques à nouvel or occasionner une consommation très forte, à est instant de pourvoir, pour ne pas laisser i service, arrête:
)me appel aux communes ci-après urniture de 2.200 quintaux de foin vroine, » etc.
ip se trouve comprise dans cette uintaux de foin et 200 quintaux
i i«f vendémiaire, n vn (17 septembre 1799). — Pro- «f vendémiaire an Vin.
si cette fête fut célébrée selon le ) ne le mentionne nullement.
ition de souliers.
m (14 octobre 1799). — Arrêté qui communes de faire confectionner, *s, la quantité de paire de souliers •épartition et s'élevant en total à
y est comprise pour 92 paires.
léquisUions.
m (17 octobre 1799).— Réquisition , paille, avoine et bois.
conscrits et requisitionnaires.
(4 novembre 1799). — « L'Admidépartement des Hautes-Alpes, quisitionnaires qui sont dans leurs strations municipales.
patience du gouvernement, des jistrats ; votre résistance opiniâtre poste va rompre le fil qui tient le lu sur vos têtes ; un instant encore, 'êter le coup qui vous menace, lus avez cru fatiguer ceux qui sont •it en refusant de rejoindre, soit en vous, leur devoir l'emportera sur ils vont faire usage des moyens ivoir, et déjà les généraux Pella-
pra et Garpentier ont reçu ordre de vc ner aux fers par contumace, si leurs faire arrêter sont inutiles.
« Tremblez ! Vous êtes sur les bords Iheur à vous, s'il s'ouvre sous vos pas I
« S'il en est parmi vous qui ne soi( insensibles au cri de la victoire, qui, d< appelle à cueillir des lauriers, qu'ils par duite antérieure sera mise en oubli ; mî de joindre à Mont-Lyon leurs compatri leurs amis ; ou bien, qu'ils ne doivent ] titre de citoyens français, et il n'y ai d'autre asyle que celui du déshonneur, l'infamie !
(( Quanta vous, administrateurs muni saires de directoire exécutif, l'admini d'après le vœu du général divisionnai déclare personnellement responsables d leurs foyers des conscrits et réquisition ceux qui ont obtenu des dispenses.
« C'est le dernier avis que vous rece's autres, de l'administration centrale.
Nota. — Les dernières lignes étaieni
Réquisitions.
20 brumaire an VIII (11 novembre 17Ç de 622 quintaux de froment et de 216 qi pour la nourriture des troupes qui sont
Journée du 18 brumair 24 brumaire an VIII (15 novembre 17i
PROCLAMATION
« Citoyens, « Depuis longtemps tous les malhe blaient fondre sur la République ; le déî dans toutes les parties de l'administrât les factions cherchaient à tout brouillei peuple français dans un cahos inextrii
i son poste, intrépide dans ses déliet il a dû le détourner de dessus droits que lui donnait la Gonstitu- Corps législatif à St-Gloud.
que cette mesure n'a été conçue • uple ; que pour comprimer les facraient le sein de la patrie, et plani au milieu des étendards de la
e taisent qui voudraient dénaturer :er les citoyens. Nous opposerons le nom du grand Buonaparte, qui a tion des mesures qui ont été adopdes citoyens intègres qui, dans les Bctoire exécutif, ont su se faire une e désintéressement et de sagesse.
, citoyens ; et attendez dans le resjispirer ce grand acte de salut puapréciables que vous promet cet L doutez pas, le gage de la pureté représentants, et le précurseur publique, du bon ordre et de la
jlique !
du peuple, redoublez d'énergie tatives des ennemis de la Répuœuvres soit connues et aussitôt
irtement, le 24 brumaire an huit lise une et indivisible. »
laigre, Eyraud, Faure, Bontoux, ud, secrétaire.
veau serment.
lécembre 1799). — Procès -verbal veau serment prescrit par la loi 1 en ces termes : « Je jure d'être j française, une et indivisible, fon-
f dée sur la liberté, l'égalité et le systèi « tatif ».
« La prestation de ce serment (par tous naires administratifs du département résic été précédée et suivie de plusieurs morceau la musique et par des chants républicains i
Réquisitions.
24 frimaire an 8 (15 décembre 1799). — sur les habitants des Hautes-Alpes de 3.0( froment et mille quintaux de seigle.
L'un des considérants de cet arrêté po
« Considérant que par ses lettres du. . .
de la guerre Berthier, en témoignant à Y* toute la satisfaction qu'il éprouve en conte le département a fait pour l'armée, lui don] la plus positive qu'il s'occupe essentiellemc les services militaires, et que jusques-là, il a dre la continuation des sacrifices de cette
M. Eyraud à Paris.
26 frimaire an 8 (17 décembre 1799). — « l'un de ses membres, se rendra à Paris, mission est de se concerter avec la députatic Alpes, à l'effet d'informer le gouvernemen situation des choses dans ce départemeni tous les secours possibles : il lui sera remi tion particulière.
Nota. — Cette instruction se trouve â
l'arrêté.
Nouvelle Constitution.
1er nivôse an 8 (22 décembre 1799). — « tion avait convoqué auprès d'elle toutes les procéder d'une manière solennelle à la publ; clamation de la constitution du 22 frimaire
« Aussitôt qu'elles ont été réunies, elles milieu de la troupe de ligne et de la gai ayant les tambours et une musique guerri^ et ont ainsi parcouru les rues et principale
Constitution y a été proclamée par ; et à toutes les lectures qu'il en a : Vive la République I se sont fait îs citoyens qui suivaient les autorités t témoigné , par leurs applaudisse- )ndaient toutes leurs espérances sur al.
isuite rentré dans la grande salle de raie et s'est séparé au milieu des blique y>.
ur la grande route,
janvier 1800). — Rapport du G. Julîndarmerie, portant que quatre brin d'un fusil, ont arrêté, le 2 du cououte de Gap à Sisteron, terroir de la > G. Fournier, voiturier de Sisteron, lasseur du bataillon auxiliaire du rier avait sa charrette chargée des u G. Léopold Stabenrach, adjudant talie, qui se rendait à Paris ; que ces larés de tous les effets de prix, meufait des paquets qulls ont emportés de Sisteron.
, considérant que bien certainement Qombre de ceux qui infestent depuis rtemens du midi ; que rien ne décèle que d'avoir osé violer un territoire Itentat de l'espèce de celui dont s'aiis la Révolution, etc.
fait une battue générale dans tous du département des Basses-Alpes,le parvenir à arrêter les brigands qui itroduits ».
ittue devait être faite par la gendarionale des communes d'Upaix, Ven-
tavon, Laragne, Lazer, Montéglin, Eyguians nêtier.
Toutes ces communes répondirent à Tappe tion de celle de Laragne, dont Tagent fut i rendre auprès de l'administration centrale, compte de sa conduite dans cette circonst arrêté du 17 pluviôse an 8.
Sur le brigandage.
24 pluviôse an 8 (13 février 1800). — c L'ad centrale des Hautes-Alpes,
€ Aux administrations municipales et i toyens.
« Citoyens,
(( De tous les fléaux qui désolent Thumar plus horribles, sans doute, s'est manifesté ds départemens ; c'est le brigandage.
« Des hordes de voleurs parcourent en arm les grandes routes et les campagnes ; ils dé voyageurs, pillent les marchands, les .caiss et les courriers de la malle ; ils lèvent des c en argent et en subsistances chez les paisil teurs ; souvent môme ils se livrent aux excè horrible cruauté.
« Les contrées malheureuses qui sont infe( présence sont traitées aussi cruellement ( avaient été envahies par les barbares du nor(
« Convaincu qu'il est indispensable de met à tant de maux, le gouvernement ne manc déployer contre les brigands des forces cap vaincre; mais il a besoin, pour obtenir un pr de rintervention des gardes nationales séden
« Le gouvernement vous appelle donc à 1 contribuer à garantir votre pays de la pré crimes des brigands.
« Vous sentirez, citoyens, qu'ils vous app gulièremerit de défendre les personnes et les c'est un devoir que la nature vous impose et (
[U6 VOUS commande ; et quoique le danger aminent, puisque la tranquilité n'a cessé de ^e département, il est prudent de prévenir nous exposent Tirruption des brigands des [ui nous avoisinent.
des villes, c'en est fait du commerce ; c'en re propriété, de votre tranquillité et de votre )us ne secondez avec zèle les mesures pa- :ouvernement ; et peut être un jour verrezands porter l'audace jusqu'à vous attaquer te de vos murs.
des campagnes, vos bétails, vos moissons is est mille fois plus cher encore, Thonneur s et de vos filles seraitperdu à jamais si, par Qère et belliqueuse, vous ne prouviez aux prêts à vous réunir au premier signal, vous L les combattre et à les vaincre, de tous les points du département, appremnemis intérieurs que nous vous désignons, lues uns des départemens qui nous avoisiez que quatre d'entre eux ont osé souiller un artement des Hautes-Alpes I lez aussi que si le danger commun réunit que si les gardes nationales sont organisées le la loi, si des colonnes mobiles composées ^ens et surtout de propriétaires, se mettent Qt, nous éloignerons de nous ces infimes 'Angleterree a vomis sur nos contrées pour x de la guerre civile.
et Molines repoussent les Autrichiens.
ent hésiteriez-vous à concourir au maintien dans vos foyers, lorsque les gardes nationales )t de Molines ont su braver en dernier lieu trichiens pour défendre leurs propriétés, et 3nt fait même des prisonniers.
is en conjurons donc, citoyens, an nom de la de vos intérêts les plus chers, concourez
tous à la formation de la garde nationale, et, le organisation, désignez pour les colonnes me hommes les plus intéressés à empêcher la viol personnes et des propriétés ».
M. Bonnaire^ i»*" préfet.
11 germinal an 8 (l«r avril 1800). — t Le cite naire, du CSier, ex-législateur se présente à Tad tion, lui remet une lettre du ministre de Tintéri ventôse, et demande l'inscription dans ses regisi commission de préfet, pour le département de Alpes, en vertu de l'arrêté des Consuls du 17 v( demande pareillement Tenregistrement de Vi premier consul, du 12 ventôse, relatif aux s( généraux ».
La nomination est du 11 ventôse an 8 ; à la trouvent les mots suivants :
« En conséquence de la commission ci-dessui nistration déclare, conformément à Tart. 3 de Vi Consuls du 17« ventôse, que ses fonctions et celle missaire du gouvernement cessent.
« Et ont les administrateurs signé, avec Le C. préfet, le commissaire du gouvernement et le s en chef».
Signé : Bonnaire, Rossignol, Faure, Maigre, I Bontoux, commissaire, et Farnaud, secrétaire.
Proclamation des adminUtrateurs.
Le même jour, Tadministration centrale adr habitants des Hautes-Alpes la proclamation suiv
€ Nous venons de cesser nos fonctions, citoyç ont été pénibles par les circonstances malheure lesquelles nous nous sommes trouvés. Nous avo sieurs fois à gémir de l'immensité des sacrifices avons exigés devons; mais la loi nous en faisait i et nous avons pensé avec raison que Tamour de qui vous a constamment animé en effacerait l'a
M En terminant nostravaux administratifs, n
les regards du gouvernement sur vous :
iiel ; il saura apprécier et vos vertus et
ui désormais va administrer le dépàrte- 3 et ne médite que votre bonheur. Vous i son autorité avec toute la confiance qualités personnelles ; il attend aussi de ous empresserez à exécuter les lois et les ; transmettra delà part du gouvernement.
r leur exécution rapide que le bonheur aoir sur des bases inébranlables. Puissiezperdre de vue notre dernière exortation ériterpar votre soumission aux lois, par et par une tranquillité constante, l'estime ice du gouvernement et de tous les bons
en département, le onze germinal an huit
> française une et indivisible ».
te proclamation termine le registre de
centrale.
inalyses de la correspondance du Corndirectoire exécutif, près l'administration Hautes-Alpes, avec les divers ministres,
prit public. — Fanatisme.
e an 6 (19 octobre 1797). — Dans un long au ministre de Tintérieur, le commissaire rie de Tesprit public de ce département livante :
lie des habitants des Hautes-Alpes est, à js, universellement bon : il est malheutisme aye pénétré dans quelques cantons
Toreille à la doctrine des prêtres insou- ; efforts, malgré ceux de l'administration
impossible d'en empêcher la propaga-
tion. Moins occupés de religion que du désir de des troubles, ces prêtres scélérats et perfides pour objet que le renversement de la république nisation de la guerre civile ; mais le peuple, ini l'expérience du passé, attaché d'ailleurs au bien la révolution lui procure, a bien pu être la dupe hypocrisie religieuse, sans se prêter aux vues hypocrisie politique; en sorte que tel,qui croyait i la messe d'un prêtre constitutionnel, rejetait a gnation les invitations insurrectionnelles que ces reux lui proposaient comme les seuls moyens de
« Au reste, il faut espérer que les mesures p exécution de la loi Au 19 fructidor, fairont cesseï ment les manœuvres des prêtres,etque les espri n'étant plus maîtrisés par l'impulsion de ces en bien public, reprendront bientôt cette attitude caine qui caractérisait tous les français à Tépoqu mier volcan de la révolution. J'ajouterai que la lité de ce département n'a jamais été troublée goutte de sang versée, et qu'il a constamment fureurs révolutionnaires, qui ont ensanglanté départemens ; ce qui prouve la sagesse de ses 1 leur respect pour les personnes et les propriété! attachement aux lois ».
Le Commissaire du directoire passe ensuite à tion publique et dit à ce sujet :
École centrale.
« L'instruction publique, citoyen ministre, es état très peu satisfaisant : il existe à la vérité i centrale dans le chef-lieu du département ; maii nombre d'élèves qui la fréquentent démontre est mal remplie l'intention du législateur. A pe te-t-on dix jeunes gens qui viennent participer à tion. qu'on y donne, et cependant six profes bibliothécaire et un concierge sont salariés pa blique. Dans le nombre des profeseurs, il s'en trc qui n'ont point d'écoliers et dont le domicile hî
>ense que Tordre économique que le gouverneétablir, ne permet pas d'accorder un traites citoyens qui, à raison de la nullité de leurs l'ont pas droit d'y prétendre ».
Écoles primaires.
>les primaires sont encore dans un état plus
Il est à craindre que si cette sageinsti-
ient pas tout le succès que Ton se promettait, ne tombe dans Tignorance des siècles les plus
[ui est écrit, dans le rapport, relativement aux
Cultes,
rtemcnt des Hautes- Alpes, qui conserva sa même pendant les crises les plus violentes de a, n'a pu se garantir entièrement des manœules des prêtres réfractaires ; en vain, par la correspondance avec nos collègues près les is de canton, j'ai cherché à prévenir le mal ; litudes continuelles à cet égard ont arrêté les 'anatisme, elles ont été insuffisantes pour les nent disparaître.
îs turbulents , traduits devant les tribunaux lits bien constatés, ont eu l'adresse d'en impoes qui les ont renvoyés absous; cependant 3 leur profit d'une indulgence si ipeu méritée, is insolents par l'impunité, ils ont redoublé s n'ont pas craint d'abreuver d'amertume nos jpublicains et paisibles qui prêchaient l'Évanimission aux lois ; ils se sont fait un plaisir les couvrir d'opprobre et d'humiliation. Quel nt prendre des magistrats patriotes ? La loi i, la loi existait ; mais ces magistrats, comle parti royaliste siégeant à la législature, îhe au moins équivoque d'un ministre asturivant de 'temps à autre quelques lettres pour esponsabilité, semblait vous dire : laissez les
prêtres tranquilles, et ne vous opposez point à la reni des émigrés.
ft C'en était fait de la république, citoyen ministre sang des amis de la révolution, de ces amis modéréi humains fortement prononcés contre le régime sang] de Robespierre, allait inonder la France. Le despotis hideux, replacé sur le trône entouré de ses lâches cruels satellites, n*aurait pu suffire à dresset des listes proscription, si le gouvernement n'eût sauvé la patrie par sa fermeté, par son énergie et par un dévouem dont il est peu d'exemples, il n'eût fait éclore la jourr du 18 fructidor ; heureuse et mémorable journée qui, r^ versant la pierre angulaire du royalisme, assure p( toujours notre sublime constitution.
« A dater de cette glorieuse époque, les lois relative la police des cultes reprendront leur vigueur; elles sen pontuellement exécutées, et les ministres s'y soumettr ou ils seront punis. J'ai même la satisfaction de vous noncer que ceux qui exercent le culte dans les commui ont satisfait au serment prescrit par la loi du 19 fr tidor ».
M. Allard, accusateur public.
9 brumaire an 6 (30 octobre 1797). — L'administrai municipale de Gap avait dénoncé l'accusateur public, alléguant que, par le fait de ce magistrat, la tranquil publique avait failli être troublée à l'occasion de visi domiciliaires. Le commissaire du directoire le justifie près du ministre de l'intérieur et trace de sa perso] le périrait suivant :
« Le citoyen AUard, accusateur public, est un patr: bien prononcé. Ce n'est point un de ces r.épublics éphémères et purement de circonstance ; sa marche, le commencement de la révolulion,ne fut point équivoq exact dans l'exercice de ses fonctions, il n'a pas su, com tant d'autres, composer avec ses devoirs ; sourd i criailleries des prêtres fanatiques ou plutôt de mauvî foi, il n'a pas craint leurs suppôts ; et par sa fermeté, tant que les circonstances l'ont permis, il est parveo
complots et démasquer leur hypocrisie ; lit à désirer que l'administration qui le dément l'eut toujours pris pour modèle. Elle ette administration municipale que jamais )ublique ne sera troublée par le ministère * public. Cette assertion serait -elle appli- 8 uns de ses membres ? Non. »
Lettre anonyme.
an 6 (2 novembre 1797). — Le commissaire î s'épargnait pas les éloges, lorsque ses enlient de rompre le silence. Voici sa lettre rintérieur, relativement à une lettre anotait parvenue, re anonyme ci-incluse que jai Thonneur de
vous connaîtrez que les ennemis de la I imaginent les moyens les plus coupables ' les agens du gouvernement ou pour comle à provoquer l'exécution des lois. Le vil e misérable production m'avertit, comme anmoins les menaces préalables de mettre îur dans l'exercice de mon ministère ; et as le nombre des fonctionnaires publics Je [lent connu pour un de ceux qui, dans les res que nécessitent les circontances et le rie, employent plus de ménagemens contre qui s'y trouvent comprises, [ui m'est confiée, citoyen ministre, m'impose 3irs, même souvent pénibles, et vous savez lit les remplir à la satisfaction de tant d'in- . Du reste, j'ai pour moi l'opinion publique, e crains pas de le dire, je suis juste et proîlameurs des fripons que j'aborre, des fanaméprise et des anarchistes que je déteste,
pas la tranquilité d'une conscience pure, nité : Bontoux ».
Esprit public.
17 brumaire an 6 (7 novembre 179 ministre de l'intérieur où Ton annonce acquiert tous les jours de nouvelles for tement ; les républicains ne craignent ] leurs sentimens. L'on y a senti que journée du 18 fructidor, c'en était fait la république, et que les dimes, la gab€ tous les immondices féodaux étaient pa de leur résurrection.
Dans les communes où le fanatisme grès, on y a expulsé sans miséricorde culte qui montraient de la répugnan
loi L*on sait combien Ton doit pi
sortes de sermons ; mais les prêtres de surveillés, de manière à ne plus redoi à l'avenir.
Arrestation de 8 personnes. — Compagnies de Jésits et du
25 brumaire an 6 (15 novembre 179 saire du Directoire rend compte au mi de plusieurs détenus à Embrun ; ensuit
« Je crois devoir également vous pr darmerie nationale a arrêté, dans la i mois, huit individus très dangereux, p on, se trouvent des émigrés. Cette cî plus importante, qu'armés comme ils de calibre, de pistolets, de sabres et auraient pu porter la terreur et Tépi paisibles contrées. Il paraît qu'ils oi qu'ils eussent pu se livrer aux attent qu'ils se sont rendus coupables dans qi ou hameaux du département des Bas présume qu'ils faisaient partie de C( Jésus et du Soleil qui ont tant commis même département. S'ils sont venus i dans l'intention d'exercer le même h
Jes habitans des Hautes-Alpes ont le courposer aux tentatives des scélérats, et qu'ils . troubler ni être troublés dans la possession )riétés ».
3 huit personnes, arrêtées, je crois, à )nt traduites dans la prison d'Embrun.
Tespondance avec des émig^^és et des prêtres déportés .
in 6 (25 février 1798). — Le ministre de la aie envoyé au commissaire du directoire re lettres timbrées de Briançon et adressées, mières à M. Saurel à Oulx et la quatrième îhez M. le marquis de Blême, à Turin. Le >laint beaucoup du défaut de surveillance lires du directoire près les cantons et même rs des postes, qui, peut être, favorisent ces ices illicites. Diaprés le ministre, cette corcontient des principes fanatiques qui ne 'e tolérés. Voici un exemple de ce fana- 5 quatre lettres sont parties d'Embrun ; la écrite par une religieuse, qui s'exprime
annonce que c'est une grande consolation ms mes peines que la lecture de vos saints icouragent lorsque jo semble succomber, ce assez souvent, surtout en voyant qu'il ny a ette guerre et que l'on ne nous rend pas notre DU. Gela nous désola; je voudrais ne voir lersonne, car aujourd'hui tous les discours e sur les prêtres et les religieux. On veut )us qui ayons fait tout le mal. Mon Dieu, si combien cela m'est sensible ! Je souffre le es les fois que j'entends ces propos ; cela ; je murmure et quelquesfois je prends des 3C ceux qui veulent parler religion et qui idicule nos plus saints mystères. Gela me
fait dresser les cheveux; je meurs de cha voyant que je ne gagne rien, je dis ce que nous rÉcriture : Mon Dieu pardonne z4eur, car il ce qu'ils font. Je suis trop faible pour les fai Voilà ce que je fais, après quoi je pleure grette mon couvent, et je suis obligée de c c'est moi seule qui ai attirée ce châtiment p
délités, etc Ma nièce Varvarai
dire Nanette, se recommande à vos saintes p languit de vous voir, pour faire bénir son rayant pas voulu faire des prêtres jureurs ; ont été baptisées comme il faut, sans quoi je i
été tranquille Je suis avec un profond rc
sœur R .... Ce 13 janvier ».
La 1'" des quatre lettres paraît avoir écrite de Tabbé Saurei ; la troisième, par un me famille Isoard, car il y est dit : « Théodon passer quelques jours avec nous : il est parti pouf aller à l'école du génie: en voilà un qui, j'i son chemin. » La quatrième ne contient gu< reproches sur le silence que M. Eyme a gard de la personne qui écrit et qui n'a pas signé s
Le ministre annonce que ces quatre letti parvenues par le canal du commissaire de 1 autre explication.
Auteurs des quatre lettres.
7 germinal an 6 (27 mars 1798). — Le G( du Directoire transmet au ministre de la polici 'du commissaire près l'administration munici brun relative aux quatre lettres anonymes s Oulx et à Turin: « Vous vous convaincrez par de cette lettre, citoyen ministre, que les aut€ anonymes, quoique peu dangereux en l'état pré fanatisme dont ils sont imprégnés, peuvent pr opinions qui ne concordent pas avec les princij d'autant plus pernicieux qu'ils émanent d'une ou siègent les tribunaux civil et criminel » .
Assemblée électorale.
n 6 (10 avril 1798). - Le commissaire
ctoire exécutif que l'assemblée électo -
tement est organisée et qu'elle a ouvert
germinal. — Le 26 de ce mois, clôture
Guillestre fanatique.
6 (22juin 1798). — Le ministre de la est informé par le commissaire près •Paul que le fanatisme est à son comble de Guillestre; que la municipalité en >urs, et que ceux-ci répandent leur is son canton.
— M, Vabbé Escalle, de La Motte.
5 (25 juin 1798). — Rapport au ministre les événemens survenus dans le canton x-commissaire Escalle est le seul et vrai es désordres rappelés dans une lettre la nomination de Tex-prôtre Escalle au canton se trouve dans une agitation con- Ldamment d'une conduite scandaleuse, îxige particulièrement des mœurs, le G.
out un esprit d'inquiétude et un carac- Quelques femmes de Gap se trouvant les font un petit commerce, furent ren- Escalle, qui leur promit une récompense, . dire de sa part au commissaire Bonxn J. F. etc. etc. — • Sans accepter la le, qui fut rejetée avec mépris et indiimes, arrivées à Gap, rapportèrent la iltante commission dont il avait voulu I. Martin, de St-Eusèbe avait succédé i place de commissaire, mais intimidé d'Escalle, il était venu offrir sa démisation centrale ; et ce qu'il y eut de plus l'après le G. Bontoux, c'était la nomi-
nation de commissaire provisoire d'un certain de La Motte, désigné parEscalle.
Delmas, bigame.
23 thermidor an 6 (10 août 1798). — Dans sa ce jour, adressée au ministre de la justice, le cor du Directoire déplore le sort du G. Delmas, li dans la 23® demi-brigade d'infanterie légère, qi parles séductions d'une femme artificieuse et san a eu le malheur de devenir bigame, dans un m sa raison, noyée dans le vin, ne lui servait plus de qui venait d'être condamné à douze ans de fei heures d'exposition, par le tribunal criminel de Alpes, « Le grand nombre de citoyens et de c qui ont assisté aux débats, sont sortis du tribum sant des larmes ». Ce militaire qui, pour sa patri son sang dans les armées de la Vendée, des Pyi ritalie ; ce bon patriote, cet excellent républica dat de la patrie dont les camarades ont fait le p éloge, va donc subir une punition cent fois pin mort! »
C'est à Briançon, où il n'était arrivé que de] jours, que le lieutenant Delmas avait contractés mariage avec une fille méprisable. Le commissair au ministre là copie d'un mémoire que Delmas i de son côté, au tribunal de Cassation, quiconfîm mémoire ne faillit point, le jugement du tril minel.
Esprit public.
3« complémentaire an 6 (19 septembre 1798) port au ministre de l'intérieur. En voici l'extra remarquable:
« L'esprit public continue d'être à peu près i lemntbon. Ce n'est plus^,à la vérité, cet enth ravissant qui signala l'aurore de la révolution suis intimement persuadé que l'on aurait bi( rénumération de ceux d'entre nos concitoyens lussent de l'ancien régime, de préférence au g
en est partout qui, sur ce grand objet qui ens patriotes et donne de Tâme aux amis erté, laissent apercevoir une insouciance uoux-là même sont loin de vouloir favorirévolution ; ils n'ont de repréhensible que ement, justifié par les différentes réactions sentir.
Mosurs.
lœurs, sans éprouver une dépravation telle b dans les communes riches et populeuses, e dissimuler qu'elles ont beaucoup perdu, ae s'est emparé de toutes les classes de bonne foi n'est plus qu'un vain nom. Les agantes,le luxe insensé delà majeure paront été chargés des affaires de la républilent contribué à les faire disparaître ; ces at gloire de leurs rapines ; un rire insulr est de leur part un signe d'improbation nés honnêtes, probes et vertueux.
Cultes,
is insoumis, ces ennemis irréconciliables 1, ces êtres intéressés et irascibles, ne se lais. Encore s'ils se bornaient à enseigner Evangile ; mais il est démontré qu'ils en
faire détester le nouvel ordre de choses, république et son gouvernement. Grâces à l'Etre Suprême s'ils sont parvenus dans )ns du ressort à se faire des prosélites.
aie, ils éprouvent constamment une vigou- :e contre les insinuations perfides de leur nale. Je crois, de plus, m'appercevoir
de leur crédit et que la confiance qu'ils îe se détruit insensiblement ».
idant compte de l'examen des élèves de e, le commissaire signale le professeur des s comme n'ayant aucun écolier depuis qu'il notion, comme ne sachant ni le grec ni le
^-jrr
latin et bien moins encore les langues demande la suppression de cette chain mens y attachés soient employés en ré
iVOO
Élections.
20 germinal an 7 (9 avril 1799). — W trateur, nommé en remplacement de teur pendant la tenue de rassemblée me le ministre que cette assemblée organisée et qu'elle a ouvert ses séanc
* Scission dans VassemUée él
25 germinal an 7 (14 avril 1799.) missaire provisoire annonce que, le heures du soir, il y a eu scission dani torale. Sur 139 électeurs, 68 sont resté parée par Tadministration centrale ; le dans celle de la ci-devant maison comi
Motifs de la scission
27 germinal an 7 (16 avril 1799).
compte des motifs qui ont opéré la scis électorale; il regrette de n'avoir pu cation des procès- verbaux des séances et 26 germinal, par la fraction qui s préparée par Tadministration . Ceux lui on été communiqués ; et il paraît ont engagé les électeurs à faire sci éligibilité d'une partie des électeurs du TEmbrunais. — Les deux assemblées même, terminer leurs opérations.
Pènilens de Remollo
27 germinal an 7. — Le commiss prévient le ministre de la police génér à l'accusateur public de ce départeme
les de la brigade de Romollon tte commune qui, au mépris de 4, sont sortis, le 18 du courant, ils exercent leur culte, en cos- Bns blancs et munis de bâtons à faire punir ces individus.
tr les élections,
3urs,
ril 1799). — <( En vous annonactions de l'assemblée électo- [autes-Alpes,qui a eu lieu le 27 soir, j'ai cru qu'il était de mon 9s deux procès-verbaux de ces porter quelques réflexions qui )rèsles renseignements que je •sonnes dignes de foi et qui ont x séances de ces deux assem-
procès-verbaux de l'assemblée de Tadministration, sont très es, peu exacts dans d'autres, 24, où il est dit que quelques eu des séances sans rien dire, le G. Mondet et autres ont prons une assemblée qui violait la nt de maintenir la Constitution, îrjures.
issemblée séante à l'ancienne i rien trouvé que de très régnât aux principes, et particulièéance du 24, où il est rapporté t et Claude Liothaud, électeurs k eux deux que d'un revenu de )ir : le premier de 60 centimes 32 centimes ; ils auraient pu y les cantons d'Abriès, de Ville- 'al-des-Prés, Baratier, et ceux
qui me sont connus pour n'avoir pas le revenu exigé par la loi, d'après la vérification que j'en ai fait moi-même sur les matrices de rôle de la Contribution foncière.
« Tels sont, citoyens directeurs, les louables motifs qui ont déterminé à la scission les électeurs amis de Tordre et des lois.
« On pourrait à la vérité objecter et reprocher à l'assemblé scissionnaire le même vice qu'elle impute avec raison à la première ; mais comment aurait-elle pu procéder à la vérification des pouvoirs, puisqu'elle ne put obtenir la remise des procès -verbaux des assemblées primaires constatant leur élection; refus qui me fut aussi fait à moi-même, d'une manière peu décente, lorsque la plainte m'en fut portée, ainsi qu'il est démontré par une lettre du 25, et quoique je lui eusse donné l'asurance que ces procès-verbaux seraient remis, après leur vérification, dans un dépôt qui serait commun à tous ?
« La lecture de ces deux procès-verbaux, dont j'aurai l'honneur de vous transmettre les copies, suffira pour vous convaincre de l'exactitude de mon rapport.
« Salut et fraternité. Signé : Eyraud, commissaire par intérim ».
Lettre du ministre relative au pape Pie VI.
24 prairial an 7 (12 juin 1799). — « Citoyen, je vous adresse une ampliation de l'arrêté du directoire exécutif du 22 de ce mois, concernant le transport du Pape de Briançon à Valence, département de la Drôme. Le Directoire vous charge de prendre toutes les mesures qu'exigera la sûreté de ce transport, et les moyens d'y pourvoir sur les fonds des dépenses imprévues qui sont à la disposition de l'administration centrale, si le Pape n'est pas dans le cas d'y pourvoir par lui-même. Ces avances vous seront incessamment remboursées ; je vais prendre à cet effet et dès aujourd'hui les ordres du Directoire. Il est inutile de vous recommander d'avoir pour ce veillard les égards dus à son âge, en empêchant néanmoins toute communication avec lui qui ne serait pas nécessaire, notamment avec les personnes suspectes.
irter avec vos collègues près de la Drôme et de l'Isère, si ernier déparlement, m'acrrêté et me certifier de son
Neufchàteau) x>.
vision. Signé: Welche ».
Ministre a été apposée avec est réelle.
TOIRE EXÉCUTIF.
Égalité le la République Française, ête ce qui suit :
REMIER.
ent les ordres nécessaires, ^riançon à Valence, dépar-
itoire exécutif près l'admiement des Hautes -Alpes, ;es les mesures qu'exigera
idministration centrale du a spécialement chargé tant [•sonne du pape à Valence, is de pourvoir à ses besoins
ARTICLE
« Le présent arrêté ne sera pas imprimé. Le r de l'intérieur est chargé de son exécution ».
Pour expédition conforme ;
he président du Directoire exéi
Signé : MERLIN.
Par le Directoire exécutif,
Le Secrétaire Générait
Signé : LA GARDE.
^ Pour ampliation :
Le Ministre de Vlntérieur^
Signé : FRANÇOIS (de Neufcl
Translation du pape Pie VI.
Au Ministre de Tlntérieur.
3 messidor an 7 (2i juin 1799). — < Citoyen tre, j*ai reçu, avec votre lettre du 24 prairial dern ampliation de l'arrêté du Directoire exécutif (3 même mois, concernant le transport du Pape de çon à Valence, département de la Drôme.
€ Le Directoire me chargeant de prendre to mesures qu'exigera la sûreté de ce transport, je concerté avec Tadministration centrale, et, d'ap avis, je me dispose à partir demain pour Briî Teffet d'assurer sa translation et aviser aux mo pourvoir aux frais qu'elle nécessite, si le Pape e en état d'y pourvoir lui-même.
€ Cette mesure, citoyen ministre, m'a paru ii sable dans les circonstances présentes ; mon dépl; ne sera que de cinq à six jours au plus; mais ravantage de voir et vérifier moi-même de quelle ] se font les aprovisionnemens des places fortes ^ frontière, et de veiller à ce qu'ils s'opèrent ave l'économie qu'exige la position de nos administr( intérêts du trésor public.
« J'aurai soin, citoyen ministre, de vous rendre du résultat de la mission dont m'a chargé le Di
,''y---',> -TI^l
insi que de la situation de cette frontière dans t critique où nous nous trouvons. Salut et fraigné, Bontoux ».
éme.
idor an 7 (4 juillet i799). — Même sujet . — is annonce aujourd'hui, citoyen ministre, que dir très exactement la mission dont m'avait Directoire exécutif, j*ai cru devoir me rendre à Briançon, à Teffet d'assurer son transport et prendre toutes les mesures qn'il convenait e circonstance. Elles ont été si bien prises que go dans le département des Hautes-Alpes a été quille qu*on pouvait le désirer. Je l'ai conduit ps, première commune dépendante du départe- Isère, où je Tai confié aux soins du G. Rolland, Dur cet objet par mon collègue près l'adminisitrale de ce département, et d'où il est parti ce onne santé, autant qu'on peut en supposera un é de 84 ans et paralisé de la ceinture en bas. plais à croire que j'ai rempli au gré du Gou- ; et même à celui du Pape, la mission dont rgé ; et je me persuade qu'il parviendra sans int à sa destination. Salut et fraternité. Bon-
«e rapport ci-dessus transcrit est infiniment on par ce qu'il contient, mais par ce qui y
Journée du 13 hrumaU^e.
aire an 8 (15 novembre). — Voici de quelle ) commissaire du Directoire exécutif envisamrnée du 18 brumaire, dans la réponse au ) l'intérieur, qui la lui avait fait connaître, it les résultats de cet événement assurer à République, procurer aux français une paix jùrable, et empêcher que nos administrés, qui
sujet de ces événements le très intéressant ouvrage de e FrancUeu : Pie VI dans les prisons du Dauphiné, et suiv.
se sont privés du strict nécessaire pou] troupes qui bordent nos frontières , soie horreurs de la famine qui les menace ».
Evénements du 18 brumaire, S
Aux Ministres de l'Intérieur et de la Ji
3 frimaire an 8 (24 novembre 1799). — « tre , en vous annonçant la publication i décret des Anciens du 18 brumaire et de môme mois, je n*ai présenté aucun détail qu'a produit la manifestation des actes ( seils.
« Il serait difficile de peindre l'enthouj pie et l'allégresse publique lors de leur pu! espèce de délire paraîtra d'autant plus no les habitants des Hautes-Alpes, réduits à détresse par la proximité du théâtre de !
dans la persuasion que le général Bonaparl la paix à la grande nation et que le consul à d'autres citoyens vertueux, ne l'ont ir d'Egypte que pour consommer cette gra ardemment désirée.
« Cependant j*ai cru m'appercevoir qu( fortement sentie, était singulièrement ter crainte de quelque événement désastreux la France dans le deuil et la désolation, en retour la perte de la République.
« J'ai rassuré à cet égard des citoyens ] nêtes, en les assurant que les plus sag( avaient certainement été prises pour parer qu'ils semblaient redouter, et que les jo Bonaparte étaient parfaitement en sûreté, nité. Bontoux w. •
Esprit public,
2 frimaire an 8 (23 novembre 1799).— Les Citoyen français, journal rédigé par Desrena Mailla, dont les premiers numéros venaiei ayant invité le commissaire du Directoir
■ny'^T:ri
)uveriiement, à leur faire connaître les princiements qui surviendraient dans ce départei-ci leur envoya une notice sur Tesprit public int de rinsérei* dans un de leurs numéros.
copie.
parlement des Hautes-Alpes a constamment 5 l'époque de la révolution, de la tranquilité la te; ses paisibles habitans, fidèles observalois, forcés d'arracher à un sol ingrat une ibsistaiicc, ne sont pas moins empressés à Lirs contributions. Celles de Tan 7 et antérieures ièrement, ainsi qu'une partie considérable de m 8.
ractère doux et affable les a constamment garanheurs qui ont ensanglanté les déparlemens du
point de sang répandu ; point de vengeance oint d'acte arbitraire à punir, mi ayant paru menacer nos frontières lors de en Italie, des balaillons de gardes nationales mes et ont marché pour leur défense. Les pla- , dénuées de tout moyen d'existence et de it été de suite armées et ont encore été, malgré é de la dernière récolte, approvisionnées, au es habitans se sont privés de leur nécessaire 'oir aux premiers besoins des défenseurs de la ir zèle dans cette circonstance pénible a été . Nous ne devons peut être la conservation de ères qu'aux incalculables sacrifices en tout los administrés qui, aujourd'hui, manquant de [ient avec un respect religieux que le gouvermne à leurs secours et les préserve de la famine nace ».
Déserteurs.
re an 8 (80 novembre 1709). — La corresponles déserteurs depuis les désastres d'Italie et ises de cette désertion a été fort active entre saire du Directoire exécutif et les divers minis- ^oici une, sous la date du 9 frimaire an 8, qui, à
cause du style, mérite d'être conservée. Elle n'est sortie de la plume de Thonnête commissaire, se ports antérieurs le prouvent évidemment; et je m en attribuer la rédaction qu'au fils de celui qui l'a : ou au secrétaire en chef de l'administration centr moins que, comme le cygne mourant, le commissa fait entendre une voix plus claire et plus harmor au moment où ses fonctions administratives allaie échapper et le premier consul le renvoyer à ses tr agricoles.
« ku ministre de la guerre,
« Citoyen ministre, depuis la débâcle de Tarmée d' dans le courant de floréal dernier, j'ai souvent pr vos prédécesseurs de la désertion qui s'eflfectuai interruption.
« Jusqu'ici elle s'opérait isolément et en petits tons, mais sans armes. Aujourd'hui ce sont de hommes à la fois, avec armes et bagages ; en un d'après mes calculs, la désertion depuis un mois se au moins à 2.000 hommes, sans compter ceux qui o par le département du Mont-Blanc, dos Basses-Alj des Alpes-Maritimes.
« Ils ne sont plus, citoyen ministre, ces temps de glc de splendeur où le soldat, plein de confiance en son rai qu'il adorait et dont il était chéri, opéra les mer\ qui ont étonné le monde ; ils ne sont plus ces \ héroïques où la valeur surmontait tous les obstacle ne sont plus ces succès brillans, continuels et ra qui, dans une campagne à jamais célèbre, produisis conquête de l'Italie et portèrent l'épouvante et la te dans la capitale de l'empire d'Allemagne !
€ Aujourd'hui, dans cette armée, le soldat est étr à son général et h ses officiers ; et le général et ses ciers sont étrangers au soldat. Plus de confiance ré< que; plus d'ensemble; plus de discipline. L'enthous qui enfanta tant de prodiges a totalement disparu esprit do rapine s'est emparé des administrations taires, et l'honorable profession des armes ne pre
'école d'un brigandage, également honteux et
i la retraite du héros si cher à la France, nous nos journées par des disgrâces et les batailles ^faites. LeXénophon français, abreuvé d'araeresservi auprès du nouveau gouvernement par ervors et sans moyens, le sage etbrave Moreau, vantes manouvres qui lui sont personnelles, é les débris de Tarrnée, et luttant sans cesse ; difficultés presque insurmontables, été parnserver une partie de nos conquêtes dans le : la Ligurie ; il fut rappelé. Vous savez ce qui depuis cette fatale époque, niez, citoyen ministre, cette digression ; elle a iialgré lui, à un homme qui aime passionément
iens à cette désertion effrayante : elle ne saurait
le que par des mesures prudentes et vigoureuses
t du gouvernement. On ne se dissimule pas
rde nationale non armée et sans expérience
ion contre de pareils désordres, et que la gcn-
n'est pas assez nombreuse pour arrêter cette
le fuyards armés et déterminés.
inse qu'un moyen efficace de fixer le soldat à
3, serait de lui donner du pain, de le couvrir et
isser.
isc qu'il serait à désirer que les officiers, même
3urs, fussent moins égoïstes à son égard, et qu'ils
t pas le malheureux soldat avec cette froide
ce qu'on lui reproche.
nse que vous devez vous faire rendre compte
alité de la manière dont se sont dirigées les
s militaires dans la partie du Piémont qui avoi-
3nt-Genèvro, et quels en ont été les résultats.
>nso qu'on doit vous le rendre également de
es réquisitions et contributions dont cette partie
nt a été frappée ; quelle a été la destination
tances trouvées dans les magasins.
nse, enfin, que vous devez être instruit si le
soldat a participé à la distribution des fonds e l'aile gauche de Farinée d'Italie, et notamment rentrées tout récemment en France par le Mo et par L'Arche.
« Peut-être ne serait-il pas au-dessous de voti de de connaître la conduite des préposés de la manutentionnaire, qui ne cessent de se livrer pidations criantes et ruineuses pour la rép désastreuses pour le soldat.
« Que Ton vous fasse connaître ce qui \h passer au sujet des 20.000 pintes d*eau-degasinées à Guillestre, que Ton m'assure avoir tement altérées.
« Quant à la manutention des denrées d'api pas été préférable d'en abandonner le soin au tra tiens civiles, qui l'auraient confiée à des citoj et sur lesquels on pouvait compter, plutôt laisser entre les mains de cette nuée d( dont l'inconcevable rapacité est universeller nue.
« Citoyen ministre, en dénonçant des abu espèce, je me suis fait dans maintes circonsi ennemis qui ont mis tout en œuvre pour opérer ils n'ont pas encore réussi, mais quel que soit, le succès dev leurs démarches, j'aurai toujou plaudir d'avoir rempli les obligations sacrées qu( le devoir et la confiance du gouvernement. Sa ternité. Signé, Bontoux ».
NOTE
SUR LES ACTES ET LA CORRESPONDANCE I GOMMISSAraE DU DIRECTOIRE.
Ici se termine ce que j'ai à extraire de la ( dance du commissaire du Directoire exécutil registres où elle est inscrite renferment éga lettres ministérielles qui lui étaient adresse!
nés mériteraient d'être conservées, comme ies éloquentes homélies de François de Neufchâ- 5s divers objets dépendant de son ministère ).
Élections de Van 7.
lettre) sur les élections de Tan 7 est tellement que dans sa réponse, toute noyée de larmes sèment, le sensible commissaire ne peut pas qu'il existe un cœur d'électeur assez dur as voter selon les vues du gouvernement, et aintien de Tiramortelle constitution de l'an 3. ^parlement, le succès ne répondit pas, je crois, ite , car M. Bontoux, fils, ne fut pas réélu. (Il y a dans l'assemblée).
utilaiion de Carbre de la liberté. — Championnet et Marck.
on regrette de ne pas trouver dans la corresdu commissaire, c'est le séjour du Pape à ît des détails plus circonstanciés sur sa translace. D'un autre coté, il aurait dû être fait rapport ! de la mutilation sacrilège qu'éprouva l'arbre la liberté, planté au-devant de Tancienne salle té populaire. Enfin les registres ne mentionnent le passage simultané, à Gap, du général et, prisonnier du Directoire, et du général sonnier de Championnet.
M. BONNAIRE , DU
Serment du secr
15 germinal an 8 (5 avril 18»
taire général de l'administrât soirement secrétaire général des Consuls du 12 ventôse, p Constitution. — M. Farnaud par arrêté du 15 floréal an 8.
SoicS'préfels, consei et municipc
14 germinal (4 avril 1800). • qui nomme les CC.
Barthélémy Ghaix, sous-pn Meissas, ex-législateur, soi Bonnot, accusateur public Lachau , ex-législateur \ Jauber Beaujeu, fils, pro~ Dhéralde, médecin, maire c Lachau, administrateur Bérard, fils, com^<^ du gouve
Conseilleras rnumcipaicx.
(2i) avril 1800). — Arrêté du préfet qui nomme conseillers municipaux de la commune de
du Bourg, aîné,
17" Marchon, fils, 18*» Disdier, notaire,
■Lavfilette,pôre, , homme do loi.
omme de loi,
10° Allier, imprimeur, 20« Subé-Blanc, père, 21°Eyraud, ex-administ^ 22° Dabon, aîné,
Vallon, propre, arie Lafont, ent Escallier,
23° Céas, père, 24<> Rolland, professeur à l'école centrale,
Blanc,
d, flls, aîné.
25'^» Pompone-Gaëtan Gautier,
!c, fils, ex-légis-
26» Gombassive, Taîné, 27° Rochas , père , homme
Clément, prop""® i Blanc, notaire, ^eyer, prop''^, Méreuil, père,
de loi, 28« Farnaud, père, prop'®, 20« P^ Reynoard, prop'«, 30° Michel, offle"- de santé.
M. Escallier, curé.
il an 8 (11 mai 1800), — Arrêté portant que le Escallier jouira de la liberté dans toute sa et à l'instar des autres citoyens, et qu'il est e la surveillance particulière des autorités. Tagit sans doute de M. Escallier, ci-devant curé de l'abbé Escallier, son frère, bénéficier.
l'occasion des vicloires de Carmèe de réserve,
lor an 8 {24 juin 1800). — Procès-verbal de la le Gap, le 5 messidor, en mémoire des victoires s eu Italie par Tarmée de réserve, commandée nier Consul.
Nota. Cette pièce est à peu près semblable dessus transcrites, sauf les chaugemens néces nouvelle forme du gouvernement. M. Bonnair MM. Farnaud et Rolland prononcèrent des d furent couverts d'applaudissemens universels la journée, « les citoyens emportèrent dans la certitude qu*il n'est point de sentiment que l'union, la concorde, cimentées par h qu'inspire un gouvernement paternel, »
Fête du 14 juillet.
25 messidor an 8 (14 juillet 1800). — Procè la fête du 14 juillet et de celle de la Goncor fête ressemble encore aux précédentes: n mêmes discours, même promenade autour seulement le préfet pose la première pierre d'i dans l'esplanade de la Caserne. Cette colonne née à perpétuer la gloire des défenseurs d morts au champ d'honneur, et du gouvern voulu en conserver la mémoire. A cette Rolland, professeur à Técole centrale, avait ( chant funèbre, qui fut chanté au l*'^ coup de accompagnement de musique.
Vasserot, conseiller de préfecture. — Me i" adjoint à Gap,
13 fructidor an 8 (31 août 1800). — Arrêté Consul qui nomme le C. Vasserot, d'Abriès ou membre du conseil de préfecture, en remplac* Bonnot ;
Et le C. Marchon, fils, de Grap, adjoint au mi commune, en remplacement duC. Bérard, dém
Fête du jour.
le' vendémiaire an 1) (23 septembre 1800).
verbal de la fête du 1" Vendémiaire. Arrivé décadaire, « le préfet prononce un discours, c
e gouvernement républicain a de grand, d'avanet de préférable à tout autre gouvernement ». i 18 brumaire.
tontoux, président du tribunal civil, et Rolland, ur à l'école centrale, prononcent également des
Brigands du Midi.
lémiairo (30 septembre 1800).— Arrêté du préfet appel aux gardes nationales des •cantons de , de Ribiers et d*Orpierre, pour donner la ux brigands disséminés dans les Basses-Alpes.
Prêtres non soumis.
midor an 9 (17 juillet 1801). - Arrêté concernant 'es non soumis. Il est ordonné à la gendarmerie Kîhercher et de les conduire à la frontière.
École centrale.
maire an 10 (23 octobre 1801). — Proclamation luelle le préfet se plaint do l'indifférence des le famille qui n'onvoyent pas leurs enfans à îentrale, laquelle, ouverte depuis cinq ans, a été malgré le zèle des magistrats.
Esprit vuUic.
5se an 10 (16 janvier 1802). — Mémoire présenté
lier consul par le G. Bonnaire, préfet, lors de
ge à Lyon, où il fut convoqué par le ministre
rieur.
>port embrasse toutes les parties de Tadministra-
îst une statistique de ce déparlement, dont voici
IDÉE SOMMAIRE DU DÉPARTEM
« Le caractère paisible des habitans les a ] grandes secousses révolutionnaires ; ils n on qu'une opinion, qu'un sentiment ; tout leî gouvernement actuel, et ils ne prononcer son illustre chef qu'avec vénération, amour sance.
« Ce pays, si recommandable par ses sî 'dant la guerre, est un des plus pauvres de 1; Il y a à peu près les cinq sixièmes des conti payent au-dessus de 40 fr. d'imposition. Plu ne suffisent pas à la nourriture des habitans une émigration annuelle de tous les hommeî ne reviennent qu'au printemps dans leurs ch£
« Le brigandage n'y a jamais pénétré ; la avec exactitude ; les tribunaux sévisseï malfaiteurs.
« Les idées religieuses ont porté la d quelques familles ; il y a guerre ouverte ent soumis et ceux insoumis ; on espère qu'elle moyen des mesures annoncées par le gouvi
Vabhè Rougier et son frère,
l®-^ ventôse an 10 (20 février 1802). — Ar que les fusils, les tire-balles, les pistolets et trouvés chez Claude Rougier, armurier à Ga arrestation, et déposés à la préfecture par le lui seront restitués ; et quant aux autres obje sous les scellés, ils continueront à être s mise.
18 ventôse an 8 (9 mars 1800). — Il résull verbal dressé par le juge de paix de l'encein 18 ventôse an 8, que, dans les perquisitioi faites à cette époque dans la maison de F trouvé, savoir : au galetas, 24 caisses plei de pistolets et de bayonnettes ; dans une caisse contenant 1500 tire-balles et un petit î
dans la basse-cour et sous un tas de pierres, deux propres à faire 50 balles chacun, en cuivre jaune bien conditionnés, et environ six sacs de poudre de pesant sept quintaux et demi ; à la cave et dans la ingt quintaux de plomb en barre, et trois quintaux [es. Ces objets furent mis en dépôt à la préfec-
:ier, armurier, interrogé le 19 ventôse, déclare que Is trouvés chez lui provenaient d'un envoi que lui it son frère,armurier A St-Etienne, pour l'armement illon des concrits, ainsi qu'il résultait d'une fac- 11 mit sous les yeux du préfet ; que l'administration 9 elle-même, ayant reconnu qu'elle était dans isance d'en acquiter le montant, lui avait conseillé as s'en désaisir, et qu'il était vivement poursuivi payement de ces armes.
Jdacteur de l'arrêté adopte comme vraies les >ns de Rougier, mais dit qu'il n'en est pas de même )oudre, des moules, du plomb et des balles ; qu'il e trop évident que ces objets n'ont été enfouis par s de l'abbé Rougier, frère du réclamant, que pour âtraire à la surveillance de l'autorité, et que dès erait absurde de restituer des effets que des enne- 'ordre paraissent destiner à des projets subversifs anquilité publique.
. L'arrêté du 1«' ventôse an 10, ne donne pas de iples renseignemens sur la conspiration royaliste bbé Rougier fut soupçonné d'être l'agent. Il avait de lui, à Gap, un jeune homme fort aimable, fort , beau parleur, qui était dans le secret, car, un jour eu prit à la maison Rougier ou à une maison voient soin de s'éloigner et d'emmener avec lui, à la )rie, MM. Clément, le créancier, et Xavier Venta- 9C qui il était fort lié, disant qu'il y avait assez de
à Gap pour éteindre l'incendie. L'on ne sut Iques mois plus tard qu'il y avait un dépôt de
très considérable dans la maison de Rougier et iré (tel était le nom du jeune homme) avait craint ilosion.
Au mois de ventôse an 8, Tabbé R( furent arrêtés comme agens de Louis X^ corte de la gendarmerie, ils partirent p^ dans les environs de Lyon, ils furent dél par une troupe de gens masqués. Il n*a , établi si Désiré était un espion du DirecI l'abbé Rougier pour surveiller tous ses s'il était réellement son complice. Ce qu' c'est que quelques personnes qui ne se ment de ce qui se passait, se trouvère par les papiers saisis chez l'abbé Rougie nisé son administration civile et militain nières avait été par lui nommé lieutena place de Mont-Dauphin. M. de Prunièros et transféré réellement à Mont-Lyon, ce mait alors cette forteresse, non comme li ou de la République, mais comme pi Bientôt Ton reconnut qu'il n'était pour cette affaire, et il fut mis en liberté.
Célébration du dUnanch
11 floréal an 10 (3 mai 1802). — Ar dorénavant le jour de repos des bureaux est fixé au dimanche.
M, Ladov^etle no7nmé pn
18 floréal an 10 (8 mai 1802). — Arrêt désigne pour le remplacer jusqu'à Tarri^ cette, son successeur, le G. Lachau, le plu seillers de préfecture.
M. LADOUGETTE, 2° PREF
Installaiion de M. Ladoicce
4 prairial an 10 (24 mai 1802). — « I nommé préfet des Hautes -Alpes, par arr Gonsul en date du 23 germinal an 10, e du G. Bonnaire, qui passe à la Gharente, ses fonctions ».
Fête du a juiUet.
Bssidor an 10 (14 juillet 1802). — Procès-verbal ilébration de la fête du 14 juillet. Cette fête difses précédentes en ce que la cérémonie prend ctère religieux. Le préfet se rend à l'église, escorté garde nationale et un détachement de la l'« 1/2 I helvétique, en garnison à Gap, ayant à ses côtés X vieillards Céaly et Brustie et les GG. Lagier, à La Motte, et Gérard, maire de Ghabottes (l'anministrateur du district). Le citoyen Bonnet, fainctions de curé, prononce un discours religieux il, fait réloge du 1*^' Gonsul et du concordat, et 3 ensuite le Te Deum. Le cortège se rend ensuite on. M. Ladoucette et M. Rolland prononcent des s. Les deux GG. déjà nommés sont couronnés.
)t « spectacle brillant », le soir.
Chiarigniy charlatan.
lessidor an 10 (13 juillet 1802). — Arrêté du \\xi interdit au G. Ghiarigni la faculté de distribuer licamens dans l'étendue du département et d'y p l'art de guérir.
. — Ghiarigni était venu à Gap avant la Révolution it jouer à cette époque des parades sur la place St- 5. Il y est venu une troisième fois dans les derannées de la Restauration, pour y vendre son bauson vermifuge. Il était bien vieux alors.
Fête du i^^ vendémiaire.
uctidor an 10 (12 septembre 1802). — Programme îte du 1*' vendémiaire an 11. Une somme de 2.000 f. se à marier des filles vertueuses est répartie et §0 sur toutes les communes. Les futurs époux de nt Arnoux Masse et Thérèse Pauchon.
Fête du jour.
endémiaire an 11 (25 septembre 1802). — Procèsde la fête du 1" vendémiaire an 11. Le Préfet se
rend à TOdéon avec les deux vieillards et les f sis pour être mariés. Discours éloquent du professeur à Técole centrale. On chante un h posé par ce professeur. Le maire prononce i relativement au mariage d*Axnoux Masse et Pauchon. — A 4 heures, dîner chez le Pri d'artifice à neuf heures.
M. Blanc nommé maire de Oap,
2 ventôse an 11 (21 février 1803). —Par arn suis du 2 ventôse an 11, le C. Blanc, atné (É nommé maire de Gap, en remplacement du C démissionnaire.
Exercice du Culte.
5 floréal an 11 (25 avril 1803). — Circulaii du préfet adressé aux fonctionnaires profesa catholique dans le Département.
Je remarque ce passage :
« Donnez à votre vertueux évêque; doi satisfaction de voir renaître parmi vous les vi les et religieuses qui distinguent partoutles l montagnes, comme si, plus près des cieux, il davantage au bonheur d'une nouvelle existen
Les fêtes patronales sont abrogées. Les pourront être rétablis (art. 9 et 10).
Gendarmerie.
20 floréal an 11 (10 mai 1803). — Le préfe la place de la Liberté à Gap, à la gendarmerie tement un étendard et une nappe de trompetl naissance des services qu'elle a rendus dans < difficiles.
L'étendard était superbe ; il avait été brodé les soins du Préfet.
Le général de brigade Romand command; tement.
rrêlé concernant les chèvres.
m 11 (29 juin 1803). — Arrêté par lequel le les chèvres. Cet acte lui a été reproché, 30 lorsqu'il s'est présenté comme candidat à au collège électoral d'Embrun. On s'est îur faisait couper les pattes. M. Ghabert i vers.
Canal de Oap.
1 11 (22 juin 1803). — Arrêté qui approuve is des conseils municipaux de Gap et de lant des vœux pour puiser dans le Drac un
Bohémie7is.
i 12 (25 novembre 1803). — Arrêté relatif
i, mis k la disposition du préfet pour les
il tes.
as étaient au nombre de 62.
arrêté porte qu'ils seront attachés par des
IX à deux, s'il est jugé nécessaire. Ils
lits à la prison après le travail.
9 c'était des habitans des pays Basques
airement de leurs foyers, parce qu'ils ne
béir aux lois sur la conscription militaire.
Distribution de prix,
ro an 12 (24 septembre 1803). — Procèstribution des prix, qui a eu lieu le 1«' ven-
n a lieu à l'Odéon, où s'étaient réunis les
îames.
lud, magistrat de sûreté, et Rolland, pro-
I centrale, prononcent les discours.
Bnd, après eux, la parole et signale les
i mérité les prix; et ensuite il les leur
main il arrête le programme des prix à
■ vendémiaire an 13.
ent cesser les bals de chevae salle de la Préfecture, qui, Li plutôt divisée en trois.
'Genèvre. — Musée.
obélisque sera élevé sur le Dire de Napoléon Bonaparte'), ira établi à Gap, et qu'il y nique.
s objets.
804). — Arrêté précédé d'un nts et portant, en substance, ïue et du musée seront prises )res des fonds de non -valeur 3 des mandats seront délivrés [ue ceux-ci les acquitteront et
illégale ne trouva, je pense, t de M. Daniel Lesbros, maire is quittancer son mandat.
icipal de Oap.
)tembre 1804). — Par décret 14 fructidor an 12, furent rejil municipal de Gap :
sivil ; général ;
dent du tribunal civil ; propriétaire ;
hef de bureau à la préfecture ; uis, conseiller d'arrondisse-
de Tan 1816 environ, Napoléon 1«' ne » au Mont- Genèvre, et c'est ce litia au métier de la guerre n
Napoléon, cette affirmation serait
Queyrel, André, propriétaire ;
André, Laurent, avoué ;
Gazeneuve, Ignace, propriétaire ;
Chabert, Alexandre, propriétaire ;
Roubaud, Honoré- Antoine, bomme de lo
Disdier, Josepb, notaire ;
Jauber t - Beauj eu, Louis - Joseph - Antoii
préfecture ; Callandre, Louis, négociant ; Joly, Josepb, substitut du greffier.
Musée. — Forcement de denier
9 brumaire an 13 (31 octobre 1804). que le receveur particulier de la ville dans le délai d*un mois, dans la caisse d rai, une somme de cinq mille francs, me tion contributive de cette ville à l'établis central ; à défaut de quoi, et passé ce d sera forcé en recette.
Nota. — Voir pour cet objet le mémo maire de Gap, contre M. Ladoucette
Obélisque du Monl-Genèv
28 fructidor an 12 (15 septembre 1804).
de la fête relative à l'inauguration d( Mont-Genèvre.
Voici le début du discours prononcé pa
« Le Mont-Genèvre fut fameux de to prétend que Janus qui dominait Tltalie < Gaules lui donna son nom, et qu'on y d^ un monument semblable à celui qui lui sur les bords du Tibre. On rapporte qu'i général des forêts y fournit le sujet de Ta de Phaëton. Mais à quoi bon interroger l'histoire nous donne sur lo Mont-Genôv intéressants !
« Les armées innombrables des Gi trembler Rome, qui ruinèrent Delphes
ineure, avaient traversé le Mont-Genèvre. Annion en croit la tradition du pays et quelques comurs ; César, suivant tous les historiens, y firent eurs étendards victorieux. Roi de cette partie 3s et protégé par Auguste, Gottius y fit pratiquer lin qui servit aux légions romaines, que réparôerapereurs, et qui devint, sous eux, la voie de
Vienne . ».
— Je crois que ce procès-verbal a été inséré en ans Touvrage sur les Hautes-Alpes, publié, la fois en 1835 ou 1830*, par M. Ladoucette.
Prisonniers basques ou bohémiens.
uviôse an 13 (10 février 1805). — Arrêté qui I la translation, des prisons de Grenoble, de quinze
ou bohémiens condamnés à une détention per- , et qui se trouvaient dans la maison centrale m.
translation est ordonnée par M. Jaubert-Beaujeu, er de préfecture délégué, sur une lettre de M. 3tte, en congé à Paris.
M. Escalle, de La Motte,
rmidor an 13 (23 juillet 1805). -- A cette époque lUe, Pierre, de La Motte, était sous la surveillance •e de Gap. Un arrêté de ce jour lui permet d'aller : à ses affaires pendant dix jours, egistre ne fait aucune mention de deux autres lions arbitraires survenues à l'occasion de la queli eut lieu au spectacle entre quelques jeunes gens arnison, composée de Suisses. Je veux parler de icotte Clément et François Ardent.
Sorcière de Manteyer.
démiaire an 14 (29 septembre 1805). — Le préfet ait arrêter et emprisonner à Embrun une jeune
834, à Paris, impr. Duverger, pet. 111-8° de xvi— 6G4 pages. Il te déiicace ; « Aux habilauls des Haules-Alpos, hommage H d'attachement M. —
fille de Manteyer, nommée Jeanne Rou( rapports qui lui avaient été faits et sur U jeune personne, interrogée par le pr^ ordonna sa mise en liberté provisoir rhallucination de la flllè Rougier étail n'avait aucune mauvaise intention ; qi plus aux revenans, et qu'elle se charg( les personnes qui avaient ajouté foi à ses titieux.
Fête du 15 août.
l«r août 180(). — Programme de la fêti de St Napoléon et du rétablissement de lique en France.
On trouve dans cet acte le considérant
« Considérant que les sentiments re Tappanage de nos administrés ; que cei respect et de la gratitude, dont ils sont ; auguste souverain, ne permettent pas de cette circonstance, ils ne se livrent h to sensibilité pour les bienfaits que le Trt^'s TEtre-Suprême) a répandus sur ce vas donnant pour chef un héros dont la sag< ont cicatrisé toutes les playes du pei même temps qu'il Ta fait participer à t(
Le dispositif n'offre rien de remarqua
M. Blanc, suaire de Ga
3 octobre 1806. — • Arrêté portant que de Gap, est censé avoir renoncé à ses que, s'étant rendu à Paris., l'hiver p séjourné quelques mois sans congé.
Vabbé Escalle, de La M(
16 février 1807. — Arrêté portant qu à laquelle le s"" Escalle, de La Motte, ; vertu des ordres de S. E. le sénatei police, est levée provisoirement.
fus des sacremens. — Pénitents.
. — Avis du préfet sur les refus des sacreersonnes qui se présentaient à la Sainte- V prévenir les écarts d'un faux zèle, de supprimer les confrairies de pénitents en existe encore.
Révocation du maire de Oap,
\ — Transcription dans le registre du décret \ du camp de Finckenstein le 3 mai 1807, \ nomination du s*" Blanc, maire de Gap, est
Dir le mémoire publié par ce dernier.
Extraction du sable.
ire 1807. — Arrêté pris par M. Jaubertseiller de préfecture, chargé de Tadminisabsence de M. Ladoucette, par lequel toute sable ou de gravier est prohibée dans les a Luye, Résines, Bonne et autres qui traver- )ire do la commune de Gap.
^enans seront passibles de Tamende établie >2 juillet 1791.
entionne la mine de sable de La Gay , et ï prendre.
Cimetière de Gap.
re 1807. — Arrêté dont les considérans et le
t très étendus : il porte que 40 jours après
»n, il ne sera plus fait d'inhumation dans le
la ville de Gap situé près de la grande route
irseille.
municipal avait émis un avis contraire.
Même sujet.
1807. — Arrêté qui proroge, jusqu'au 15 mai porté par le précédent et qui nomme une pour choisir le local où sera transféré le
^fT
Cette commission est composée de MM. Pei:
Michel, médecin ; Quesnel, ingénieur en chef ; et Rochas, conseillers municipaux.
Années îl, 12, 13, 14-1806 et 1807.
Le registre n® 6 des arrêtés du préfet, s'ouvi transcription des rapports faits au Conseil gén M. Ladoucette, pendant les sessions des années 1 14-1806 et 1807. J'ai remarqué les passages suiva:
Culte catholique.
Session de l'an 11.
« Le héros qui dirige TÉtat a rendu la religi vœux, et il nous a envoyé un pasteur (M. Desso' de vertus. Nous avons concerté avec M. Dessoll nisation du clergé ; les prêtres ont prêté à genoux Évangiles et entre nos mains, une promesse d< qui sera inviolable ; et déjà dans chaque commu vent de pieux cantiques vers TÈtre-Suprême. . .
Session de l'an 12.
« Le culte catholique est établi , et il ira très que le gouvernement aura pris des mesures p( payer les desservans. Nous avons obtenu des i pour les protestants qui sont dans les Hautes-Alp deux branches de la religion chrétienne n*excitei aucun trouble ».
Session de l'an 13.
« Le culte catholique a repris toute son influei voit se dissipper davantage le germe des vue licence de la Révolution avait déposé dans 1( 140 succursales vont être payées par le gouverne n'a pas dépendu de nous que la résidence du di ftit transférée dans les Hautes-Alpes, et nous n'a encore perdu tout espoir d*y réussir.
« Nous avons obtenu une église consistoria religion réformée, à laquelle ont été réunis les pi de risère ; ainsi il y a un établissement de plu centre du département ; et sans exciter aucun Irc
5s deux cultes seront dans cette vigilance qui est la sauvegarde d'une conduite exem-
Il n'est plus question des Cultes dans les } deux exercices suivants. En les parcourant es autres, on trouve tout ce qui est relatif à mt du musée, à Térectiou de Tobélisque du re, aux fouilles de La Bâtie-Montsaléon , à 3ntde la maison centrale d'Embrun, etc.
^jadoucelte nommé préfet de la Roër,
1809. — Décret impérial portant que le s"^ préfet des Hautes-Alpes, est nommé préfet lent de la Roër.
M. DEFEKMON, 3« PREFET.
M. Defermon,
L809. — Décret impérial portant que le s' léputé au Corps législatif, est nommé préfet Alpes, en remplacement de M. Ladoucette.
Installation de M. Defermon,
M. CHAZAL, 4« PRÉFET
813. — Décret impérial portant que le baron fet des Hautes-Pyrénées, est nommé préfet Alpes.
Installation.
J13. — Procès-verbal de Tinstallation de M. le :al, officier de la Légion d'honneur, préfet des es ; en présence de M. le baron Defermon, e la Légion d'honneur, nommé à la préfecture nent de F Yonne, et des membres du Conseil uellement en session.
M. Serres, nommé s
24 mai 1813. — ArnHé de M.
Serres, conseiller de préfecture, plir provisoirement les fonctions de l'arrondissement de Gap, et q\ les bureaux de la Sous-préfecture
M. Chazal, des
13 janvier 1814. — Décret impéj GhaÉal, préfet des Hautes Alpes, fonctions.
M. HARMAND
13 janvier 1814. — Décret imj Harmand, auditeur au Conseil Savenay, est nommé préfet des H
Postes mililax
23 janvier 1814. — Arrêté du c chargé de l'administration, por retirés, et réunis à Gap depuis \ compagnies armées, mis en activi par pelotons de dix hommes dp route de Gap à Grenoble.
Cette mesure était provoquée j sénateur, comte de St-Vallier, q marche de l'ennemi sur Grenol sur nos places fortes qui étaient e
Installation de M, .
5 février 1814. — Procès- verb Harmand, en qualité de préfet dei
Louis XVI
16 avril 1814. — Procès-verbal les autorités résidant au chef-li donné aux actes du Sénat conser ment provisoire, concernant la (
Bonaparte et de sa famille, et le rétablissement de la maison de Bourbon sur le trône de France.
) séance est ouverte par un discours du préfet, à la
ô duquel on trouve ce qui suit :
A l'instant par un sentiment libre, unanime et spon-
i, aux cris de : Vive Louis XVIII ! chacun des fonc-
naires présents à l'assemblée a donné son adhésion
ne et entière aux actes du Sénat conservateur et du
7ernement provisoire concernant la déchéance de
oléon Bonaparte et de sa famille, et du rétablissement
a maison de Bourbon sur le trône de France.
En ce moment se sont présentés M. Moynier du
rg, fils, officier du ministère public près le tribunal
'« instance séant à Gap, et M. Bontoux, officier de la
)rte urbaine de la même ville, lesquels ont exprimé
^sir de se rendre dans la capitale, et ont sollicité de
emblée la faveur d'ôtre porteurs de sa déclaration ;
ui leur a été unaniment accordé ».
)s signataires du procès-verbal sont MM. :
nand, préfet ;
ibert de Molard, adjudant-command' le département;
m, maire de Gap ;
aud, secrétaire général de la préfecture ;
ert de Beaujeu, conseiller de préfecture ;
ph Serres, sous-préfet de Gap, par intérim ;
, curé de Gap ;
sy, commissaire des guerres ;
er Tournu-Ventavon, chef de légion ;
ard, inspecteur des eaux et forêts ;
ipoil- Saint - Aulaire , colonel, entreposeur général
es tabacs ;
font, commandant de la place de Gap ;
font, capitaine de la gendarmerie ;
r, lieutenant de gendarmerie ;
guier, directeur des droits réunis ;
die, directeur de Tenregistrement ;
'nilhon, directeur des contributions ;
nier, inspecteur des contributions ;
Brochier, receveur général ; Antoine Ruelle, payeur du département ; Jacques, percepteur à vie de Gap ; Chabord, ingénieur en chef ; Dabon, aine, chef de la cohorte urbaine ; Gérard, adjudant de la légion de la garde nal Beaubis, capitaine de recrutement ; Amat, 2^ adjoint à la mairie de Gap ; Allier, 1«^ aijjoint à la mairie de Gap ; Aslier, juge de paix de Gap ; Giraud, greffier du juge de paix ; Bournens, commissaire de police ; Rispaud-d'Aiguebelle, contrôleur des postes Estachy, conseiller municipal ; Reynoard, chirurgien-major.
Publication de la nouvelle constUx
18 avril 1814. — Procès-verbal relatif à 1 dans la ville de Gap, de la nouvelle constitu actes insérés dans le n» 1 du Bulletin des loi
Cette publication fut faite par le préfet assisté de tous les fonctionnaires. Le procès tate Tenthousiasme des habitans ; on y 1 suivant :
« Un ancien drapeau parsemé de fleurs di sèment conservé dans les archives de la m cette devise si féconde en beaux souvenirs et pour nos destinées futures : Signum conc dans les rangs de la garde nationale. A si mille cris de joie se sont élevés, et tous salué, avec le sentiment de la plus tendr cette insigne de nos anciens monarques ».
Nota. — Ce drapeau était celui de l'anci gnie de Dragons.
Ensuite Te Beum à la cathédrale ; illumii visée dans toute la ville ; des danses, des fa feux de joie et des feux d'artifice sur les pi les principales rues.
Armée (Vlialie.
A. — Arrêté du préfet portant qu'il partira se rendre à Turin et partout où besoin sera; inérai commandant en chef les troupes fran- -raée d'Italie, à l'effet de se concerter sur le cle ces troupes, leur marche, leur direction ; l'existence de ces troupes, de celle du déparmaintien de la tranquilité publique, avait avis du passage, par Briançon et les 5, de 36.000 hommes et 6.000 chevaux, aug- 000 hommes et 1.300 chevaux des dépôts de m militaire.
amation relative au débarquement de Napoléon Bonaparte.
NS HABITANS DES HAUTES- ALPES
un avis qui vient de me parvenir, Buonaparte une poignée de soldats attachés à son sort, que, le premier de ce mois, dans les environs
1 ennemi funeste à votre repos, l'homme qui a France et à l'Europe tant de sang et de es s'être targué lors de son abdication d'une nensongère, voudrait essayer de vous reraetoug de fer, et nous rendre les fruits amers de lement, la Conscription et la Guerre perpé-
es destinées de l'Europe sont heureusement notre patrie commence à goûter sous le î rois le repos et le bonheur dont elle était temps privée, un Aventurier, à qui la France a mps sacrifié ses générations et ses trésors, ir des calculs affreux d'ambition et d'intérêt
Nota. -^ Cette proclamation fut imprimée et envoyée dans toutes les communes. Le lendemain, 5 mars 1815, Tempereur Napoléon entra dans Qap, vers les cinq heures du soir, sans éprouver la moindre résistance ; il en partit le six, à deux heures après midi.
M. Serres^ délégué.
13 mars 1815. — Arrêté du préfet par lequel il délègue Serres, sous-préfet de l'arrondissement de Qap, pour remplacer dans toutes ses absences, et exercer, en 1 lieu et place, les fonctions de préfet du département, nom du Roi. Par Fart. 2, M. Serres est investi de la initude des pouvoirs qui étaient délégués au préfet par M. et autorisé à prendre toutes les mesures que lui jgèrera l'intérêt du service du Roi. Ces mesures sont Lvance ratifiées par nous, ajoute M. Harmand. 2et acte est écrit en entier de la main du préfet.
Départ du préfet,
15 mars 1815. — Le préfet, vu l'urgence et considérant e l'évacuation subite de la ville de Gap par les troupes nues de Marseille rend indispensable qu'il aille prendre I ordres de S. A. R. le duc d'Angoulôme et se concerter ec les chefs de Taulorilé militaire, arrête que M. Serres ntinuera d'exercer les fonctions de préfet ; qu'il évaera la ville de Gap et successivement les autres commes de son arrondissement, aussitôt qu'il sera informé l'arrivée des troupes commandées par le général mbert, se disant commandant le département des lutes-Alpes.
Destitution de M. Harmand.
d mars 1815. — Décret impérial, daté de Grenoble,
rtant :
\RT. 1*'. — « Le préfet du département des Hautes-
pes est destitué. Il sera tenu d'avoir évacué le terri-
re de la 7"« division militaire dans l'espace de cinq
irs, sous peine d'être arrêté et traité comme ennemi de
Nation.
Nota. — Ce décret transcrit à la fin du registre n® 10,
Hé bâtonné.
)lles, aux fonctions de sous-préfet de t de Gap.
Bataille de Waterloo.
— Adresse du préfet aux habitans des 3ur leur annoncer la perte d'une bataille t la formation d'un gouvernement provi-
rt de Beaujeu, préfet par întéHm.
.5. — Arrêté du préfet pris en vertu de 1 Roi du 7 juillet, laquelle prescrit aux jui étaient en activité de service au !•*" reprendre leurs fonctions, et portant que, M. Harraand, dernier titulaire delà place autes-Alpes, M. Jaubert de Beaujeu, doyen 'éfecture, est chargé de remplir provisoin de préfet.
cun des actes faits dans les Cent jours et 3tre, n'a été contresigné par le Secrétaire réfecture.
ŒIRES, PRÉFET PAR INTÉRIM
M. Sentes.
). — Arrêté qui ordonne la transcription luel M. Jules de Polignac, commissaire du urde la 7'ûo division militaire, autorise M.
sous-préfet de Tarrondissement de Gap, à oirement la place de préfet des Hautes- 3nce de M. Harmand.
, de Polignac est daté de Vienne le 16
Proclamation,
K — Le seul acte de Tadministration intélerres est une proclamation aux habitans 3s où il fait connaître sa nomination ; on y ssage :
« J'ai lieu de croire que, d'après les ordrei ment donnés, on s'est empressé dans toutes le de faire disparaître les couleurs de la rebellic rer le drapeau blanc si cher aux Français.
« Le retour du roi, Louis XVIII,
grand des bienfaits. Le présent est déjà r rances; l'avenir comblera nos vœux et C( enfants ».
M. DE NUGENT, ?• PRÉFET
Installation de M. de Nugent.
29 juillet 1815. — Procès-verbal de Tinstalli le vicomte de Nugent, nommé préfet des H par ordonnance du roi, du 14 juillet 1815.
Nota. — Le nouveau préfet est signé au bas Vicomte de Nugent. Dans les suivants c'est i Nugent, sans titre.
Sicspension de divers fonctionnain
31 juillet 1815. — Arrêté du préfet qui susp( fonctions :
MM. Ghaix, sous-préfet de Briançon ;
Viguier-Ghâtillon, sous-préfet d'Emb; Jaubert de Beaujeu, conseiller de pré Farnaud, secrétaire général ; Faure, maire de Briançon ; Lafont, maire d'Embrun ; Allier, l«r adjoint à la mairie de Gap.
Nota. — En marge, on trouve écrit de la Farnaud :
« Par sa lettre du 9 octobre 1817, M. di rappelé, après la supression des secrétaire M. Farnaud à la l^^ division du bureau d'ad générale de la préfecture, sous le titre d'à: Voir la délibération du Conseil général dn ( Séance du 23 juin, session de 1818 ».
M. Chèrias.
. 1815. — Arrêté portant :
t•^ — « Le 8"^ Chérias, Joseph- Denis -Gabriel, domicilié à Gap, est désigné à S. A. R. Monseiluc d'Angoulême, pour exercer les fonctions de saire général de police dans le département des A.lpes ».
DES
NOMS DE LIEUX, DE ET CHOSES REMARQl
A bel, député du district de Serres, p. 1.
Abel [François et Joseph], frères, prêtres, 49.
Abon (d'), 154, 172-8, 177.
Abriès [troubles à), 63.
Achard, 28.
Accusateur piiblic, 133.
Administration r^égénérée, 33 — renouvelée, 46-7,77— à Tévèché
Agiotage, 68.
Agriculture (char de T), 59. — Société, 95-6.
Aiguebelle (d'). V. Neveur.
Allard (Augustin), curé, 116 — accusateur public, 133-4 — conseiller général, 19 — élève de l'Ecole centrale, 90 — membre du directoire d'Embrun, 23 — missionnaire du Laus, 49.
Allemand, de Ghorges, administ.
diidép., 47, 05, 73, 76-7, 79-81, 87, 89,03, 95, 102-3. 113-4, 124, 120 — off* munie, de Gap, 15-16.
Allier, de Valence, 27 •— imprimeur, 154, 173, 179.
Alliey, admin. du Dép., 19— de Vallouise, not., 54.
Amat, de Ribiers, 1, 11, 13 — adjoint à Gap, 173.
André (Laurent), avoué, 165.
Anglais, prisonniers à Gap, 46.
Angles, deVevnes, 1, 18, 177.
Angleterre (liame à D, 72-77, 84, 98.
Angoulème (duc d'j, 180.
Annibal au Mont-Genèvre, 166.
Anselm Appia ( Apjn^Oi
Archet Archiv Ardent Ardoin,
Argenc Armam Ariïiee Aî^men Arnaud Arresti Arvieui Asprem Asselin Asseml
deCh
Astier, Astoin, Angerej Augier Auréas, Autel d
93,9e A utrlc)
Bal di Bardoni Baréty, BarilloE Barras, Barré (.
Bastille
its, 56.
les de La),
inds, 126-7.
nt du peupréfet, 180.
oiiel, 172.
, 153, 155— ui, 29, 43.
la guerre,
rgien, 15 — oir. munie, émigré, 29.
Gervièresl,
le Gap, 100 ammissaire, de Tarmée
ecrét. du di- U 5,10, 22, 5 Gap, 1(31, is, élève de 1., oft\ mun, m-François, (34— Joseph,
srive, 12, 38.
^on.
09, 100, ino.
idm. du Di- 31, 33-5, 38, père, com-
mise, du Direct., 48, 63, 65, 73, 76, 83, 87, 89, 90, 95, 08, 107-14, 123 4, 129, 134-5, 138, 141, 145-51
— François (abbé), professeur, 52 — Paul-Benoit, 152, 154, 164
— officier, 172 — représentant,
Borel (Jac), d'Arvieux, 20-1 —
— proc. synd. de Briançon, 4, 18.
Bourdon-Vatry, 177.
Bournens, comm. de police, 173.
Bover, maire de Gap, 15-8.
Briançon (Pie VI à) 116,143-6.
Briançonnais (patriotisme des),
BiHqands, 100, 126-8, 156.
Brochier (Jos.), 164, 173.
Broue (de La), évèque de Gap, 6, 8-9.
Brumaire (joicimée de), 123-4, 146-7, 156.
Brun, cons. gén.. 19 — de Guillestre, 05 —juge à Serres, 29.
Brune (général), 95.
Brunet, cons. gén., 19.
Brustie, fils, 95 — vieillard, couronné à réglise, 160.
Bucelle, 172.
Burle-Jarsal, prof., 51.
Caisse publique f 106, 117-8.
Calendrier répuhL, 78.
Callandre (Louis), 15, 84, 165.
Canal de Gap, 7, 162.
Capucins, 2, 27.
Caractère des habitants d£s H.- A.
d'après Farnaud, 98-100.
Garcarade (général), 26.
Carie (Louis), not., 13.
Carpentier (général), 108, 123.
Casablanca, "maréchal des camps,
Cassaignes, représentant, 43.
CathMrale de Gap, 2, 13, 56.
Cazeneuve (Ignace), 3, 6-9, 165.
Céalv, vieillard, couronné, 160.
Céas (Claudel, père, 4, 16, 18, 25,
47, 05, 154 —Louis, 177.
Cellon, seigneur des Crottes, 29.
César au Mont-Cienèvre, 166.
Chabert (Alex.), 165 — général, 176
— poète, 162— présîd. du Direct.
dép. 22, 24, 26, 28-9, 46.
Ghabord, ingénieur, 173.
Ghaffrey (Arnoux), prêtre, 42,49.
Ghaix (Ant.), 41 — Barthél., souspréfet de Briançon, 153, 179 —
curé des Baux, 14, 45.
Ghampionnet, 119-21, 152.
Gliampsaur, adm., 22, 31, 33-4, 38,
Chapitre de Gap
Gharbonmer(J.), représentant, 27.
Charretiers réquitionnés y 51.
Chartreuse de Durbon, 17-8.
Ghâteauroux (vol à), i6.
Ghaussin(Gharles), 65.
Ghauvet, de Montjai, 2, 30, 46.
Ghazal (baron), préfet, 170-1.
Ghérias, avocat, 180.
Ghevandier, 30.
Chèvres, 14, 162.
Ghiarigni, charlatan, 160.
Gborges, 23, 136.
Ci7netière de Gap, 168.
Circulation libre, 3.
Glavel. adm. de Gap, 100 — employé, il5.
Glément (Jacotte), 166 — Joseph,
Gler, suspect, 29.
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